
 

CONSEIL DE LA MRCAL      8716 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil des maires et des mairesses de la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, édifice 

Émile-Lauzon, 405, rue du Pont à Mont-Laurier, le 24 janvier 2023 à 

10 h 00, la séance ordinaire ayant été convoquée selon les dispositions de 

la réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

M. André-Marcel Évéquoz, maire de Mont-Saint-Michel  

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. David Cyr, maire de Notre-Dame-du-Laus  

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

Me Mylène Mayer, greffière-trésorière directrice générale, Me Mélie 

Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et Mme Karine Labelle, adjointe administrative à la 

direction générale, sont également présentes. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 09. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14878-01-23 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Michel Dion et résolu 

à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que présenté, en y ajoutant 

toutefois le point suivant : 

 

• 14.7 : Décision Fonds régions et ruralités (FRR), volet 1 – 

Soutien au rayonnement des régions quant au projet de la 

pisciculture  

et en y retirant le point suivant : 

• 12.7 : Plan municipal de sécurité civile pour les territoires 

non organisés (TNO) | Mises à jour 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 14879-01-23 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. David Cyr et résolu 

à l'unanimité d’ajourner la séance pour 45 minutes. Il est 10 h 10. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14880-01-23 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Michel 

Dion et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 10 h 55. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14881-01-23 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 23 NOVEMBRE 2022 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Luc Diotte 

et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-verbal de la 

séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle du 

23 novembre 2022. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14882-01-23 
INFORMATION SUR LES PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DES SÉANCES ORDINAIRES DU 

3 NOVEMBRE 2022, DU 10 NOVEMBRE 2022 ET DU 

6 DÉCEMBRE 2022 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Chouinard 

et résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt les procès-verbaux du 

Comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle des séances 

ordinaires du 3 novembre 2022, du 10 novembre et du 6 décembre 

2022 tel que rédigés. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable ne se manifeste. 

 

 ***************  

 

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE  

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

14883-01-23 
DÉCRET DE LA POPULATION 2023 ET MODIFICATION DU 

TABLEAU DE LA POPULATION DE LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le tableau corrigé estimant 

au 1er juillet 2022 la population de la MRC d’Antoine-Labelle en vertu 

du décret # 1831-2022) du 21 décembre 2022 et démontrant une légère 
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augmentation de la population totale, soit 37 273 personnes 

comparativement à 35 922 personnes en 2022. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 6 DÉCEMBRE 2022 ET DU 12 JANVIER 

2023 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses des appuis qui ont 

été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 6 décembre 

2022, à savoir : 

 

• Demande d'appui de la municipalité de Ferme-Neuve quant au 

service de prélèvements au Centre de santé de Ferme-Neuve 

• Demande d’appui de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau pour une 

demande de modification législative portée par la FQM concernant 

les dérogations mineures en zones de contraintes 

• Demande d'appui de la Ville de Rivière-Rouge | Eau Secours - 

Résolution d'appui pour la priorisation d'une gestion durable et 

transparente de l'eau ; 

 

Ainsi que des appuis donnés lors de la séance du 12 janvier 2023, à 

savoir :  

 

• Demande d'appui de la MRC Brome-Missisquoi quant à la demande 

au gouvernement du Québec de revoir le cadre législatif afin de 

permettre de tenir des séances virtuelles dans certains cas 

• Demande d'appui de la MRC du Haut-Saint-Laurent quant à la 

demande de prolongation de délai dans le cadre du Fonds régions et 

ruralité (FRR), volet 3 - Signature innovation 

• Demande d'appui de la MRC du Haut-Saint-Laurent quant à la 

demande de prolongation de délai dans le cadre du Fonds régions et 

ruralité (FRR), volet 4 - Vitalisation 

• Demande d'appui de la MRC de Matawinie | Demande 

d'accompagnement financier - Hausse importante des coûts pour le 

transport collectif 

• Demande d'appui de la Ville de Rivière-Rouge quant à l'ouverture 

d'un site d'extraction de substances minérales de surface - Secteur du 

lac Marsan - Opposition de la Ville de Rivière-Rouge. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14884-01-23 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les procès-verbaux et le 

compte-rendu suivants :  

 

• Procès-verbal du Conseil d'administration du CLD d'Antoine-

Labelle | 13 septembre 2022 

• Compte-rendu du comité culturel de la MRCAL | 9 septembre 2022 

• Compte-rendu du comité jeunesse AD_Vision de la MRCAL | 

11 octobre 2022 

• Compte-rendu du comité d'investissement commun (FLI-FLS) | 

12 octobre 2022 

• Procès-verbal de la Commission d'aménagement | 13 octobre 2022 
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• Compte-rendu du comité de sécurité publique de la MRC | 

2 novembre 2022 

• Compte-rendu du comité Fonds régions et ruralité (FRR), volet 3 - 

3 novembre 2022 

• Compte-rendu du comité régional du patrimoine de la MRCAL | 

17 août 2022. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14885-01-23 
SÉANCES DU CONSEIL DE LA MRC TENUES À L'EXTÉRIEUR 

POUR L'ANNÉE 2023 

  

 ATTENDU l’adoption du calendrier des séances du conseil de la MRC 

d’Antoine-Labelle au terme de la résolution MRC-CC-14822-11-22; 

 

ATTENDU qu’au terme de ce calendrier, les séances de juin et d’août 

se tiendront l’extérieur des bureaux de la MRC; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Jacques Allard et 

résolu à l’unanimité de tenir les séances du conseil de la MRC 

d’Antoine-Labelle de juin et d’août 2023 aux endroits suivants : 

 

• La séance du 20 juin 2023 aura lieu à 10 h 00, à la salle J.-Adolphe-

Ardouin, située au 2114, chemin Tour-du-Lac, Nominingue; 

 

• La séance du 29 août 2023 aura lieu à 10 h 00, à la salle 

communautaire, située au 386, rue Principale, Lac-Saint-Paul. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14886-01-23 
RAPPORT SUR L'ASSIDUITÉ DES MAIRES ET MAIRESSES 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Luc Diotte et résolu 

à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport sur l’assiduité des 

membres du Comité administratif et du Conseil de la MRC d’Antoine-

Labelle pour l’année 2022 ainsi que les cumulatifs pour le Comité 

administratif et le Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14887-01-23 
RAPPORT D'ASSIDUITÉ DES DÉLÉGUÉS(ES) DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Luc Diotte et résolu 

à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport annuel sur l’assiduité des 

délégués(es) de la MRC d’Antoine-Labelle aux différents comités de la 

MRC d’Antoine-Labelle et à divers organismes pour la période du 

1er janvier au 31 décembre 2022 en y apportant toutefois la précision 

demandée par M. St-Amour à l’effet que la présence de 

Mme Létourneau à l’Agence des forêts privées est requise que pour la 

nomination de M. St-Amour.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

14888-01-23 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 520 ABROGEANT ET 

REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 453 ÉDICTANT LE PLAN DE 

GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES CONJOINT DES 

MRC D'ANTOINE-LABELLE ET DES LAURENTIDES 

  

ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle doit établir un plan de gestion 

des matières résiduelles (PGMR) pour l’ensemble de son territoire 

conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) et doit le 

réviser aux cinq ans;  

 

ATTENDU que le 1er janvier 2017 est entré en vigueur le PGMR de la 

MRC d'Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU que conformément à la Loi, la MRC d'Antoine-Labelle a fixé 

par la résolution MRC-CC-13423-09-19, le 24 septembre 2019 comme 

étant la date du début des travaux de révision de son PGMR conjoint avec 

la MRC des Laurentides;  

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle a adopté, le 28 septembre 

2021, par sa résolution MRC-CC-14223-09-21, son projet de PGMR 

conjoint;  

 

ATTENDU que conformément à la LQE, la MRC d’Antoine-Labelle a 

tenu des assemblées de consultation publique et a apporté les 

modifications nécessaires à son projet de PGMR;  

 

ATTENDU que Recyc-Québec a émis, le 4 novembre 2022, un avis 

confirmant que le projet de PGMR conjoint modifié est conforme à la 

LQE ainsi qu’aux orientations gouvernementales en gestion des matières 

résiduelles;  

 

ATTENDU que conformément à la Loi, la MRC d'Antoine-Labelle a 

adopté le 23 novembre 2022 par sa résolution MRC-CC-14825-11-22, 

son projet de PGMR conjoint modifié;  

 

ATTENDU qu’un avis de motion relatif à l'adoption du présent règlement 

a été déposé au conseil de la MRC d'Antoine-Labelle le 23 novembre 

2022, que dispense de lecture sera faite dudit règlement étant donné le 

dépôt du PGMR conjoint modifié pour les MRC d'Antoine-Labelle et des 

Laurentides (résolution MRC-CC-14825-11-22), en conformité avec les 

dispositions du 2e alinéa de l’article 445 du Code municipal;  

 

ATTENDU que, suivant l’article 53.20.3 de la LQE, l’adoption du 

présent règlement est requise afin que le PGMR entre en vigueur;  

 

ARTICLE 1 : Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 : Le plan de gestion des matières résiduelles et ses annexes, 

comme déclarés conformes / ou modifiés selon l’avis de non-conformité 

par le ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques, sont adoptés.  

 

ARTICLE 3 : Ce document joint aux présentes constitue le Plan de 

gestion des matières résiduelles conjoint des MRC d'Antoine-Labelle et 

des Laurentides et fait partie intégrante du présent règlement comme s’il 

était ici au long récité. 

 

ARTICLE 4 : Le présent règlement entrera en vigueur conformément à 

la Loi sur la qualité de l’environnement. 
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Sur une proposition de M. Michel Dion, appuyé de M. Denis Lacasse. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14889-01-23 
MODIFICATION AU MANDAT À LA CTAL POUR LE 

DÉPLOIEMENT DE LA PHASE 3 DU RÉSEAU DE FIBRES 

OPTIQUES DE LA MRC ET ACCÉLÉRATION DES PHASES 1 

ET 2 

  

 ATTENDU que la MRC a confié à la CTAL un mandat pour le 

déploiement de la Phase 3 du réseau de fibres optiques de la MRC et 

l’accélération des Phases 1 et 2;  

 

ATTENDU que, lors de la conclusion de cette entente, les parties 

anticipaient que les différentes dépenses inhérentes au mandat seraient 

assumées directement par la MRC et, par conséquent, aucun mécanisme 

de remboursement de dépenses n’a été prévu; 

 

ATTENDU que, pour la bonne marche du projet, la CTAL a dû engager 

des dépenses en signalisation, en élagage, en acquisition d’équipements 

IHV et en acquisition de petite quincaillerie et qu’elle en réclame le 

remboursement à la MRC; 

 

ATTENDU le projet d’avenant no1 au mandat, afin d’autoriser le 

remboursement de dépenses engagées pour son exécution; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité d’accepter le projet d’avenant no1 au 

mandat confié à la CTAL pour le déploiement de la Phase 3 du réseau 

de fibres optiques de la MRC et l’accélération des Phases 1 et 2, tel que 

déposé et d’autoriser le préfet et la directrice générale à le signer, pour 

et au nom de la MRC.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités de l’avenant. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14890-01-23 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-36-2022 – ACQUISITION 

D’ONDULATEURS ET INSTALLATION 

  

 ATTENDU la demande de soumissions effectuée dans le cadre du 

contrat ADM-36-2022 pour l’acquisition d’ondulateurs et leur 

installation;  

 

ATTENDU les offres reçues;  

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services juridiques, 

du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d’accepter la soumission ML026790 de Groupe DL 

Solutions informatiques pour l’acquisition d’ondulateurs pour un 

montant de 53 673,75$ et pour leur installation, selon les taux horaires 
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et frais de déplacement prévus à la soumission, pour un montant estimé 

à 6 100$, incluant les taxes.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités du contrat. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14891-01-23 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-43-2022 - ACQUISITION 

D’ÉQUIPEMENTS PASSIFS POUR RÉSEAU DE FIBRES 

OPTIQUES FTTH – PROJET BRANCHER ANTOINE-LABELLE, 

PHASE 3 

  

 ATTENDU le lancement de l’appel d’offres public ADM-43-2022– 

Acquisition d’équipements passifs pour réseau de fibres optiques FTTH 

– Projet Brancher Antoine-Labelle, Phase 3; 

 

ATTENDU l'ouverture publique des soumissions du 17 janvier 2023; 

 

ATTENDU que la soumission de Broadnet Telecom inc. est la plus 

basse soumission conforme; 

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d'octroyer le contrat d’acquisition d’équipements 

passifs pour réseau de fibres optiques FTTH – Projet Brancher Antoine-

Labelle, Phase 3 dans le cadre de l'appel d'offres ADM-43-2022 

Broadnet Telecom inc., pour un montant de 229 375,13$, incluant les 

taxes. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14892-01-23 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-04-2023 – ACQUISITION DE SFP 

ET CARTES LT – RÉSEAU ACTIF PHASE 2 

  

 ATTENDU que la MRC doit acquérir des SFP et des cartes LT 

nécessaires pour relier au réseau de fibres optiques les constructions 

neuves qui n’avaient pas été initialement prévues dans la Phase 2; 

 

ATTENDU la soumission présentée par l’entreprise Trispec; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services juridiques, 

du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d’accepter la soumission no 20230110-

CM015.1 de Trispec et de faire l’acquisition des SPF et des cartes LT 

nécessaires, avec support technique pour 3 ans, pour un montant de 

52 929,91$ avant les taxes, sujet aux ajustements prévus à la soumission 

pour la fluctuation du taux de change avec le dollar américain.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

14893-01-23 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-07-2022 – ÉLABORATION 

D’UNE PLANIFICATION STRATÉGIQUE 

  

 ATTENDU la demande de propositions effectuée dans le cadre du 

contrat ADM-07-2022 pour l’élaboration d’une planification stratégique 

pour la MRC d’Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU les offres reçues;  

 

ATTENDU la recommandation déposée, mais que le conseil souhaite 

plutôt tenir une démarche plus modeste qui consisterait en une rencontre 

d’échange entre les membres du conseil quant aux grands dossiers à 

soutenir et orientations de la MRC;  

 

ATTENDU que l’offre présentée par la firme Espace Stratégie s’est 

démarquée ;  

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par Mme Colette Quevillon 

et résolu de demander à la firme Espace Stratégie de présenter une offre 

de services à la MRC plus modeste visant que l’animation d’une 

rencontre d’échange visant à faire ressortir les grandes orientations du 

conseil et de mandater la direction générale pour obtenir une nouvelle 

proposition en ce sens.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14894-01-23 
RAPPORT DU PRÉFET - DÉCRET DE DÉPENSE ET OCTROI 

DE CONTRAT EN CAS DE FORCE MAJEURE - 

CONSTRUCTION D'UN MUR DE SOUTÈNEMENT AU KM 159 

DU PARC LINÉAIRE LE P'TIT TRAIN DU NORD 

  

 ATTENDU que, le 30 juin 2022, de fortes précipitations ont causé un 

glissement de terrain sur le talus du Parc linéaire, au km 159 à Lac-

Saguay;  

 

ATTENDU que cette situation est un cas de force majeure, de nature à 

mettre en danger la vie ou la santé de la population ou à détériorer 

sérieusement les équipements municipaux;  

 

ATTENDU que, conformément au pouvoir d’urgence qui lui est conféré 

par l’article 937 du Code municipal du Québec, le préfet de la MRC a 

autorisé une dépense d’un montant de 122 626,04$ (avant taxes) et 

octroyé un contrat à Construction FGK, pour la construction d’un mur 

de soutènement d’environ 16 mètres parallèle à la piste;  

 

ATTENDU que, conformément à la même disposition, le préfet de la 

MRC a également autorisé une dépense d’un montant de 18 490$ (avant 

taxes) et octroyé un contrat à la firme Terra Conseil Expert inc. pour la 

surveillance des travaux et la réalisation des dessins d’atelier;  

 

ATTENDU le rapport du préfet préparé à cet effet et présenté au conseil, 

pour dépôt;  

 

ATTENDU le même rapport a également été présenté au comité 

administratif de la MRC, lors de la séance du 12 janvier 2023 et accepté 

pour dépôt, aux termes de la résolution MRC-CA-16424-01-23; 
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Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter dépôt le rapport du préfet 

quant au décret d’une dépense et l’octroi d’un contrat à la suite d’un 

glissement de terrain survenu sur le talus du parc linéaire le P’tit Train 

du Nord, au km 159 à Lac-Saguay. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14895-01-23 
MANDAT À LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES 

MUNICIPALITÉS (FQM) POUR SERVICES PROFESSIONNELS 

POUR ACCOMPAGNEMENT POUR LA RESTAURATION 

EXTÉRIEURE DE L’ÉDIFICE ÉMILE-LAUZON 

  

 ATTENDU que la MRC a accordé un mandat pour la réalisation de 

plans et devis et la surveillance de travaux de restauration patrimoniale 

et de réfection à l’édifice Émile-Lauzon (MRC-CC-14640-06-22), pour 

des travaux qui seraient réalisés en 2023;  

 

ATTENDU que la MRC a besoin d’être accompagnée dans la gestion 

de ce projet; 

 

ATTENDU l’Entente relative à la fourniture du personnel technique de 

la FQM, intervenue entre la MRC et la Fédération québécoise des 

municipalités (FQM);  

 

ATTENDU l’offre de services présentée par la FQM pour des services 

professionnels d’accompagnement pour la restauration extérieure de 

l’édifice Émile-Lauzon;  

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services juridiques, 

du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de services de la FQM 

et de la mandater pour la fourniture de services professionnels 

d’accompagnement pour la restauration extérieure de l’édifice Émile-

Lauzon, pour un montant budgétaire estimé à 9 750$, avant les taxes.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités du contrat. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14896-01-23 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par M. David Cyr, appuyé par M. Michel Chouinard et 

résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 1 h 05 minutes. Il est 

11 h 50. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14897-01-23 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Yves Bélanger 

et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 12 h 55. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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À l’ouverture de la séance, MM. Daniel Bourdon, Denis Lacasse et Pierre 

Flamand sont absents. M. Normand St-Amour préside la séance.  

 

***************  

  
 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE : RÈGLEMENT 

DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT POUR LA 

RESTAURATION PATRIMONIALE ET LA RÉFECTION DE 

L’ÉDIFICE ÉMILE-LAUZON 

  

 Avis de motion est par la présente donné par la conseillère, Mme Colette 

Quevillon, qu’à une prochaine séance de ce Conseil, un règlement 

décrétant une dépense et un emprunt pour la restauration patrimoniale 

et la réfection de l’Édifice Émile-Lauzon sera présenté, pour étude et 

adoption, et que dispense de lecture sera faite dudit règlement en 

conformité avec les dispositions du 2e alinéa de l’article 445 du Code 

municipal. 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14898-01-23 
DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UNE 

DÉPENSE ET UN EMPRUNT POUR LA RESTAURATION 

PATRIMONIALE ET LA RÉFECTION DE L’ÉDIFICE ÉMILE-

LAUZON 

  

 Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Michel Dion et résolu 

à l’unanimité d’accepter pour dépôt le projet de règlement décrétant une 

dépense et un emprunt pour la restauration patrimoniale et la réfection 

de l’Édifice Émile-Lauzon. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Daniel Bourdon vient siéger, il est 13 h 03, il reprend la présidence de 

la séance. 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14899-01-23 
ORIENTATION | ÉTUDE PATRIMONIALE SUR LA GARE DE 

MONT-LAURIER 

  

 ATTENDU que les rapports produits par les firmes C2V architecture et 

WSP ont démontré que le bâtiment de la Gare de Mont-Laurier 

présentait des enjeux importants en matière d'intégrité et de sécurité; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC s’est positionné face à l’avenir de 

la Gare de Mont-Laurier, soit la démolition du bâtiment actuel et la 

reconstruction d’un nouveau bâtiment sur le même site; 

 

ATTENDU qu’une correspondance a été transmise à l’ensemble des 

parties impliquées dans la gestion du Parc linéaire Le P’tit Train du Nord 

et des gares, soit le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

(MAMH), le ministère des Transports et de la Mobilité durable 

(MTMD), le ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

ainsi que la ville de Mont-Laurier afin de connaître leurs préoccupations 

et attentes face au projet de remplacement; 

 

ATTENDU que le MCC a indiqué à la MRC qu’il pourrait être opportun 

que la MRC procède à une étude supplémentaire afin de permettre de 
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transmettre au ministère une analyse permettant d’évaluer les 

différentes valeurs patrimoniales de la Gare; 

 

ATTENDU que le rapport produit par C2V Architecture fait état sans 

équivoque de la perte d’intégrité patrimoniale du bâtiment, de l’urgence 

d’agir dans ce dossier compte tenu l’importance de la richesse 

patrimoniale rattachée au site et que le conseil s’inquiète des impacts 

des délais sur le rétablissement de ce lieu patrimonial et de sa valeur; 

 

ATTENDU que le bâtiment présente des risques importants pour la 

sécurité du public, que la MRC souhaite réaliser une démolition 

exemplaire et qu’à cet effet, les délais pour autoriser et réaliser le projet 

ont une incidence directe sur les coûts et la faisabilité d’un projet 

exemplaire; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l’unanimité de transmettre au ministre de la Culture 

et des Communications (MCC) l’inquiétude et la déception du Conseil 

de la MRC quant à la réalisation d’étude supplémentaire demandée sur 

la gare de Mont-Laurier et désire soulever les impacts que cette attente 

aura sur la volonté de rétablir un lieu patrimonial sans compter les 

sommes supplémentaires qui devront être assumées par le MRC, le cas 

échéant.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14900-01-23 
GARE DE MONT-LAURIER : AVIS DE DÉMOLITION À LA 

VILLE DE MONT-LAURIER 

  

 ATTENDU que, le 20 août 2022, pour des raisons de sécurité, la MRC 

a procédé à la fermeture d’urgence de la gare de Mont-Laurier, en raison 

de défaillances importantes dans les fondations du bâtiment; 

 

ATTENDU que les rapports produits par les firmes C2V architecture et 

WSP ont démontré que le bâtiment de la Gare de Mont-Laurier 

présentait des enjeux importants en matière d'intégrité architecturale et 

de sécurité; 

 

ATTENDU qu'un comité d’échange pour l’avenir de la Gare de Mont-

Laurier a été formé, aux termes de la résolution MRC-CC-14711-08-22, 

pour analyser les différents scénarios de travaux entourant la Gare; 

 

ATTENDU que le comité a fait ses recommandations au conseil de la 

MRC et que ce dernier a priorisé, aux termes de sa résolution MRC-CC-

14757-09-22, le remplacement du bâtiment de la Gare sur le site (lieu) 

actuel; 

 

ATTENDU que la MRC doit concerter ses actions auprès de plusieurs 

ministères impliqués, notamment le ministère de la Culture et des 

Communications (MCC), ainsi que le ministère des Transports et de la 

Mobilité durable (MTMD); 

 

ATTENDU que la MRC a demandé au MCC et au MTMD de se 

prononcer sur le projet de démolition et reconstruction de la Gare de 

Mont-Laurier; 
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ATTENDU que suivant différents échanges avec ces ministères, le 

MCC refuse de se prononcer sans avoir reçu la demande d'avis de 

démolition formelle; 

 

ATTENDU qu'il y a une certaine urgence à agir puisque le rapport de 

WSP mentionne que les fondations doivent être réparées ou remplacées 

entièrement dans les 6 mois, que ce délai arrive à échéance et que la 

MRC doit agir avec diligence pour assurer la sécurité de la population; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Jocelyne Lafond et 

résolu à l’unanimité de demander à la ville de Mont-Laurier de préparer 

et transmettre la demande d'avis de démolition auprès du ministère de la 

Culture et des Communications et d'autoriser la directrice générale 

adjointe par intérim à signer tout document à cet effet. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14901-01-23 
MODÈLE D'ENTENTE DE COLLABORATION ENTRE LES 

PARTENAIRES PERMETTANT D'OFFRIR DES SERVICES 

AUX PERSONNES VIVANT DANS DES CONDITIONS 

D'INSALUBRITÉ MORBIDE ET INTENTION 

  

 ATTENDU qu’au cours des dernières années, des interventions sur le 

territoire, réalisées par différents intervenants, ont permis de mettre à 

jour des situations et conditions d'insalubrité, notamment d'insalubrité 

morbide, qui peuvent s'avérer grandement préjudiciables pour la santé 

et la sécurité des résidents; 

 

ATTENDU que les organisations concernées par cette problématique se 

sont rencontrées afin d'identifier les situations vécues par les 

intervenants et permettre de mieux coordonner les actions et les 

interventions face à ce problème; 

 

ATTENDU qu’un comité est déjà en place afin d'établir les bases d'une 

entente de collaboration entre ces organisations, mais qu’il vise 

actuellement une partie du territoire; 

 

ATTENDU l’intention de créer un comité pour l’ensemble du territoire 

et la présentation du Centre intégré de santé et de services sociaux des 

Laurentides (CISSSSL);  

 

ATTENDU la présentation du modèle d’Entente de collaboration entre 

les organismes offrant des services aux personnes vivant dans des 

conditions d’insalubrité morbide ainsi que de Guide d’arrimage avec le 

CISSSL; 

 

Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par M. Yves Bélanger 

et résolu d’accepter pour dépôt le modèle d’Entente de collaboration 

entre les organismes offrant des services aux personnes vivant dans des 

conditions d’insalubrité morbide et le Guide d’arrimage proposés par 

le Centre intégré de santé et de services sociaux des Laurentides et 

d’autoriser la direction générale et le coordonnateur régional et 

préventionniste incendie de la MRC à entreprendre des discussions afin 

de voir à la mise en place d’une entente régionale pour le territoire de la 

MRC d’Antoine-Labelle. 

 

Il est de plus résolu que des communications auront lieu incessamment 

avec les municipalités locales pour expliquer le projet d’entente et 

demander qu’elles nomment leur représentant au comité de suivi.  
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ADOPTÉE 

 ***************  

MM. Denis Lacasse et Pierre Flamand viennent siéger, il est 13 h 07. 

 

***************  

M. David Cyr quitte la séance, il est 13 h 09. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14902-01-23 
POLITIQUE DE SOUTIEN AUX ORGANISMES CULTURELS - 

RECOMMANDATION DU COMITÉ CULTUREL 

RELATIVEMENT À L'APPEL DE PROJETS 2023 

  

 ATTENDU que la MRC a adopté le 29 août 2017 sa Politique de soutien 

aux organismes culturels, laquelle vise le soutien aux activités et projets 

des organismes culturels de la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-14752-09-22 adoptant l’échéancier 

quant à l’appel de dossiers 2023 dans le cadre de la Politique de soutien 

aux organismes culturels; 

 

ATTENDU que la MRC a réservé dans son budget 2023 une somme de 

20 000 $ pour le fonds culturel; 

 

ATTENDU la recommandation du comité culturel de la MRC pour 

l’adoption de la Politique de soutien aux organismes culturels et de la 

grille d’évaluation mise à jour pour l’appel de dossiers 2023, lors de sa 

rencontre du 10 janvier 2023; 

 

ATTENDU la recommandation du comité culturel de la MRC pour 

l’adoption de l’échéancier de l’appel de dossiers 2023, la composition 

du comité de sélection ainsi que la fiche de dépôt de projet; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme Diane 

Sirard et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt et d’adopter tel que 

déposés, pour l’appel de dossiers 2023 : 

• la Politique de soutien aux organismes culturels de la MRC 

d’Antoine-Labelle; 

• la grille d’évaluation; 

• la composition du comité de sélection; et 

• la fiche de dépôt de projet.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser la direction générale à signer, pour et au 

nom de la MRC d’Antoine-Labelle, tous documents relatifs à cet appel 

de projets. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14903-01-23 
MODIFICATION PROJET EDC21-23-22 DÉCOUVERTE ET 

PROMOTION DES 5 ARTS 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14381-01-22 autorisant le projet 

« EDC21-23-22 : Découverte et promotion des 5 arts »; 

 

ATTENDU la décision du Centre de services scolaire des Hautes-

Laurentides (CSSHL), appuyée par la MRCAL et le ministère de la 

Culture et des Communications (MCC), de modifier le projet 
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initialement prévu de « Découverte et promotion des 5 arts » qui ne peut 

être réalisé tel que prévu, suite à la crise sanitaire et la situation entourant 

la gare de Mont-Laurier;  

 

ATTENDU la proposition du CSSHL de modifier le projet initialement 

prévu afin de réaliser un projet de « Création collective artistique 

identitaire » avec des étudiants de la Polyvalente Saint-Joseph; 

 

ATTENDU la confirmation par le MCC que le nouveau projet est 

admissible à l’EDC21-23; 

 

ATTENDU la recommandation du comité culturel émise lors de la 

rencontre du 10 janvier 2023; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité que le nouveau libellé du projet 

EDC21-23-22 soit désormais : « Création collective artistique 

identitaire ». 

 

# de 

projet 
Partenaire Projet 

Moyen 

d’action  

Sommes 

allouées 

EDC21-

23-22 

Centre de 

services 

scolaire des 

Hautes-Lau. 

Création 

collective 

artistique 

identitaire  
(Ancien libellé : 

Découverte et 

promotion des 5 arts) 

2.2 20 000$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et au 

nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les conventions d’aide financière et 

d’autoriser les services financiers à procéder aux versements 

correspondants. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14904-01-23 
COMMISSARIAT ET COMITÉ DE SÉLECTION POUR LE 

PROJET EDC21-23-09 MISE EN VALEUR DES PAYSAGES 

CULTURELS DE LA MRCAL – SUITE DU CONCOURS 

OBJECTIF PAYSAGE 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14071-04-21 autorisant le projet 

EDC21-23-09 – Mise en valeur des paysages culturels de la MRCAL – 

Suite du concours Objectif paysage;  

 

ATTENDU l’entente sectorielle de développement du Musée d’art 

contemporain des Laurentides (MACLAU) autorisée par la résolution 

MRC-CC-13605-01-20; 

 

ATTENDU l’expertise du directeur général et chef de la conservation 

du MACLAU et sa réputation dans le milieu des arts visuels; 

 

ATTENDU que le Centre d’exposition de Mont-Laurier a été approché 

pour accompagner la MRC dans le projet, mais qu’il n’était pas 

disponible;  

 

ATTENDU que le projet de mise en valeur des paysages culturels de la 

MRCAL prendra la forme d’une murale, dans l’entrée de l’édifice 

Émile-Lauzon, qui intégrera les photos prises par les citoyens lors du 
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concours photo tenu à l’automne 2020 et qu’il constitue une commande 

d’œuvre d’art avec des contraintes précises et un échéancier court;  

 

ATTENDU que l’œuvre devra être réalisée pendant l’été 2023;  

 

ATTENDU que la tenue d’un concours d’arts visuels nécessiterait un 

plus grand budget et un échéancier plus long;  

 

ATTENDU la recommandation du comité culturel émise lors de la 

rencontre du 10 janvier 2023; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Michel Chouinard et 

résolu à l’unanimité de nommer Jonathan Demers, directeur général et 

chef de la conservation du Musée d’art contemporain des Laurentides 

(MACLAU), comme commissaire du projet pour la présélection 

d’artistes et la sélection finale de l’artiste. 

 

Il est de plus résolu de créer et d’autoriser le comité de sélection formé 

de Mme Jocelyne Lafond, M. Benoît Ricard et Mme Dominique Gagné-

Supper à travailler avec le commissaire du projet pour la sélection de 

l’artiste. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et au 

nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les conventions d’aide financière et 

d’autoriser les services financiers à procéder aux versements 

correspondants. 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. David Cyr revient siéger, il est 13 h 28. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14905-01-23 
ANNULATION DES PROJETS EDC21-23-10 ET EDC21-23-15 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14071-04-21 autorisant les projets 

EDC21-23-10 Appel de projet en art-thérapie pour les clientèles 

vulnérables et EDC21-23-15 Offrir des formations culturelles gratuites 

ciblées; 

 

ATTENDU les contraintes et incertitudes entourant les clientèles 

vulnérables causées par la crise sanitaire limitant la réalisation de 

certains projets, comme la mise sur pied d’un projet d’art-thérapie;  

 

ATTENDU que le projet de formations culturelles gratuites n’est pas 

encore démarré;  

 

ATTENDU la possibilité de repousser ses actions au plan d’action 

culturel 2024-2026 de la MRCAL afin de faciliter leur mise en œuvre;  

 

ATTENDU la possibilité de financer une éventuelle réalisation d’une 

étude sur la valeur patrimoniale de la Gare de Mont-Laurier via l’entente 

de développement culturel et qu’actuellement l’ensemble des sommes de 

l’EDC21-23 sont attribuées à des projets; 

 

ATTENDU QUE les projets EDC21-23-10 et EDC21-23-15 sont des 

projets MRCAL et que leur annulation n’impacte pas de partenaires ou 

de municipalités dans la réalisation de leurs projets;  
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ATTENDU la recommandation d’annuler ces projets et de réattribuer les 

sommes, émise par le comité culturel lors de sa rencontre du 10 janvier 

2023; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité que la MRC d’Antoine-Labelle d’annuler les projets 

suivants :  

 
# 

PROJET 
PARTENAIRES PROJET 

MOYEN 

D’ACTION  

SOMMES 

ALLOUÉES 

EDC21-

23-10 
MRCAL 

Appel de projet 

en art-thérapie 

pour les 

clientèles 

vulnérables 

4.2 

ANNULÉ 

Initiale : 6 400$ 

Actuelle : 0$ 

EDC21-

23-15 
MRCAL 

Offrir des 

formations 

culturelles 

gratuites 

ciblées pour les 

clientèles 

suivantes 

4.8 

ANNULÉ 

Initiale : 4 500$ 

Actuelle : 0$ 

 

Il est également résolu de réserver les sommes initialement prévues pour 

ces projets à la réalisation d’une étude sur la valeur patrimoniale de la 

Gare de Mont-Laurier, suivant la décision du MCC qui suivra à savoir si 

l’étude sera exigée à la MRC. À défaut de la réalisation de cette étude, 

la réattribution des sommes initialement prévues pour ces deux projets 

devra faire l’objet d’une recommandation du comité culturel de la 

MRCAL. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14906-01-23 
ANNULATION DU PROJET EDC21-23-13 ET RÉATTRIBUTION 

AU PROJET EDC21-23-07(02) 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14071-04-21 autorisant le projet 

EDC21-23-13 Projet d'intégration d’un mur d’art éphémère dans le 

noyau villageois et la mise sur pied d’un concours de création d’œuvres 

citoyennes; 

 

ATTENDU que la municipalité n’a pu réaliser le projet tel que défini 

dans la convention d’aide financière signée le 26 juillet 2021;  

 

ATTENDU la confirmation d’abandon du projet EDC21-23-13 par la 

municipalité, reçue par courriel le 30 novembre 2022;  

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-14071-04-21 autorisant le projet 

EDC21-23-07(02) Circuit patrimonial sur un plan d'eau identitaire - 

Rivière Kiamika; 

 

ATTENDU la convention d’aide financière visant à établir les 

obligations des parties, les modalités de déboursement de l’aide 

financière ainsi que les autres conditions reliées à l’ensemble du projet 

EDC21-23-07(02) a été signée le 8 décembre 2022; 

 

ATTENDU la demande de bonification du projet EDC21-23-07(02) par 

la municipalité de Kiamika afin de prolonger le parcours initialement 

prévu;  
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ATTENDU la recommandation du comité culturel émise lors de la 

rencontre du 10 février 2023; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par Mme Diane Sirard et résolu 

à l’unanimité de transmettre à la municipalité de L'Ascension un avis 

indiquant que la convention d’aide financière pour le projet EDC21-23-

13 sera résiliée et que l’aide financière versée devra être remboursée. 

 

Il est de plus résolu de réattribuer les sommes initialement prévues pour 

le projet EDC21-23-13 au projet EDC21-23-07(01) comme suit :  
# de 

projet  
Partenaires Projet Action Sommes 

EDC21-

23-13 

Municipalité de 

L’Ascension 

Projet d'intégration d’un 

mur d’art éphémère dans 

le noyau villageois et la 

mise sur pied d’un 

concours de création 

d’œuvres citoyennes 

4.5 

ANNULÉ 

Initiale : 

2000$ 

Actuelle : 

0$ 

EDC21-

23-07(02) 

Municipalité de 

Kiamika 

Circuit patrimonial sur un 

plan d'eau identitaire - 

Rivière Kiamika 

3.2 
Ajout 

2 000$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et au 

nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les conventions d’aide financière et 

d’autoriser les services financiers à procéder aux versements 

correspondants.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14907-01-23 
ANNULATION DU PROJET EDC21-23-26 ET RÉATTRIBUTION 

AU PROJET EDC21-23-27 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14381-01-22 autorisant les projets 

EDC21-23-26 et EDC21-23-27;  

 

ATTENDU que le projet de capsules vidéo de sensibilisation au 

patrimoine n’a pas été débuté faute de temps et qu’il peut être reporté à 

la prochaine entente de développement culturel; 

 

ATTENDU que le projet de cahier à colorier est un projet d’envergure 

de sensibilisation des jeunes au patrimoine bâti de la MRC; 

 

ATTENDU que la hausse des coûts d’impression limite le nombre 

d’impressions possibles avec le budget actuel;  

 

ATTENDU la recommandation du comité culturel de la MRCAL émise 

lors de la rencontre du 10 janvier 2023; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité d’annuler le projet EDC21-23-26 et de réattribuer 

les sommes au projet EDC21-23-27 comme suit :  
 

# de projet Partenaire Projet Action Sommes 

EDC21-23-26 MRCAL Capsules 

vidéo de 

sensibilisation 

au patrimoine 

de la MRCAL 

3.8 ANNULÉ 

Initiale : 

10 000 $ 

Actuelle : 0 $ 

EDC21-23-27 MRCAL Cahier à 

colorier 

3.9 Ajout 

10 000 $ 
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Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et au 

nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les conventions d’aide financière et 

d’autoriser les services financiers à procéder aux versements 

correspondants.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14908-01-23 
EDC21-23 - AUTORISATION PROJET EDC21-23-06(03) 

CIRCUIT PATRIMONIAL DANS LE NOYAU VILLAGEOIS - 

L'ASCENSION 

  

 ATTENDU la résolution MR-CC-13801-07-20 quant au renouvellement 

de l’Entente de développement culturel (EDC) 2021-2023;  

 

ATTENDU la transmission pour validation du plan d’action 

préliminaire au ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

par la MRC d’Antoine-Labelle (MRC-CC-13824-08-20);  

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-13908-11-20 qui adopte le plan 

d’action 2021-2023 relativement au renouvellement de l’EDC triennale 

avec le MCC;  

 

ATTENDU la lettre d’annonce du MCC datée du 16 février 2021 

confirmant la mise en œuvre de l’EDC 2021-2023, telle que proposé 

dans le plan d’action culturel 2021-2023; 

 

ATTENDU la confirmation de la municipalité quant à la faisabilité du 

projet de « Circuit patrimonial dans le noyau villageois » avant le 31 

décembre 2023; 

 

ATTENDU la recommandation du comité culturel émise lors de la 

rencontre du 10 janvier 2023; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d’octroyer à la municipalité de 

L’Ascension : 

 

# de projet Partenaire Projet  
Moyen 

d’action  

Sommes 

allouées 

EDC21-23-

06(03) 

Municipalité de 

L’Ascension  

Circuit patrimonial 

dans le noyau 

villageois 

3.1 7 000$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et au 

nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les conventions d’aide financière et 

d’autoriser les services financiers à procéder aux versements 

correspondants. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  

 

 

 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

14909-01-23 
INTENTION DE RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE DE 

DÉVELOPPEMENT CULTUREL 2024-2026 
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 ATTENDU que le ministère de la Culture et des Communications 

(MCC) amorcera les démarches de négociation de renouvellement des 

ententes de développement culturel au courant de l’année 2023; 

 

ATTENDU que la dernière entente a permis de générer plus d’une 

trentaine de projets dans les 17 municipalités et sur le territoire de la 

MRC;  

 

ATTENDU que l'entente de développement culturel actuelle de la 

MRCAL se termine le 31 décembre 2023 et que la MRC souhaite dès 

maintenant souligner son intention de poursuivre son partenariat avec le 

MCC afin d’assurer la poursuite des actions de développement culturel 

pour les citoyens de son territoire et de permettre de nouvelles 

collaborations pour la réalisation de ces actions; 

 

ATTENDU que les sommes de l’entente ont permis de développer des 

projets culturels structurants et de nouveaux partenariats qui ont été 

rendus possibles grâce à la hausse des sommes investies par la MRCAL 

dans la dernière EDC et l’appariement 60/40;  

 

ATTENDU les impacts positifs et le rayonnement de ces projets sur les 

citoyens, les organismes, les municipalités et la MRCAL, mais 

également un rayonnement de la MRCAL à l’extérieur de son territoire; 

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité culturel de la MRC 

d'Antoine-Labelle, lors de la séance du 10 janvier 2023, afin de 

maintenir minimalement les sommes investies dans la dernière entente 

de développement culturel (2021-2023) ainsi que de renouveler 

l’entente; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d'informer le MCC que le conseil de la MRC 

d'Antoine-Labelle désire renouveler l'entente de développement pour la 

période 2024-2026, idéalement en conservant le ratio d’appariement des 

sommes de 60% MCC / 40% MRCAL, lequel a permis la réalisation de 

projets de développement culturel d’envergure et la création de 

nouveaux partenariats pour la mise en œuvre de ces projets. 

 

Il est de plus résolu que la MRCAL s'engage, conditionnellement à ce 

que le MCC apparie les sommes, à investir jusqu'à concurrence de 

50 000 $, à même le Fonds régions et ruralité (FRR), volet 2, par année 

pour chacune des trois années de la prochaine entente de développement 

culturel, pour un total maximum de 150 000 $. 

 

Il est de plus résolu que la MRCAL nomme l'agente de développement 

culturel et du territoire, Mme Dominique Gagné Supper, comme 

mandataire pour la prochaine entente de développement culturel. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Nicolas Pentassuglia quitte la séance, il est 13 h 35. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14910-01-23 
RÉATTRIBUTION CONDITIONNELLE POUR LA 

RÉALISATION D’UNE ÉTUDE PATRIMONIALE SUR LA 

GARE DE MONT-LAURIER 
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 ATTENDU qu’un carnet de santé et un monitoring des fondations ont été 

réalisés pour la Gare de Mont-Laurier; 

 

ATTENDU que suivant ces études, la Gare a dû être fermée d’urgence 

pour des questions de sécurité; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC a statué sur l’avenir de la Gare et 

qu’un projet de remplacement complet doit être réalisé, comprenant la 

démolition de l’actuelle Gare; 

 

ATTENDU que les dispositions transitoires de la Loi sur le patrimoine 

culturel prévoient l’obligation de consulter le ministre de la Culture et 

des Communications (MCC) pour tout projet de démolition d’un 

bâtiment construit avant 1940; 

 

ATTENDU les échanges entre la MRC et la direction régionale du MCC 

sur la possibilité d’exiger la réalisation d’une étude sur la valeur 

patrimoniale de la Gare; 

 

ATTENDU l’annulation des projets EDC21-23-10 et EDC21-23-15 

prévu dans l’EDC21-23 (résolution MRC-CC-14905-01-23); 

 

ATTENDU que les projets EDC21-23-14, EDC21-23-16, EDC21-23-29 

et EDC21-23-33 se sont terminés en laissant des sommes résiduelles, en 

raison de dépenses moins élevées que prévues;  

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité d’autoriser la réattribution des sommes initialement 

prévues pour les projets suivants :  

 
# de 

projet 
Partenaires Projets 

Moyen 

d’action 

Sommes 

allouées 

EDC21-

23-10 
MRCAL 

Appel de projet en 

art-thérapie pour les 

clientèles vulnérables 

4.2 

ANNULÉ 

(Initiale :9 600 

$) 

EDC21-

23-15 
MRCAL 

Offrir des formations 

culturelles gratuites 

ciblées pour les 

clientèles suivantes 

4.8 

ANNULÉ 

(Initiale :4 500 

$) 

 

Il est de plus résolu de réattribuer les sommes résiduelles de l’EDC21-23 

après la fin des projets suivants :  

 
# de 

projet 
Partenaires Projets 

Moyen 

d’action 
Sommes 

EDC21-

23-14 

Ferme-

Neuve 

Camp de jour 

spécialisé en arts 
4.7 

Initiale : 5 000$ 

Résiduel : 

Approx. 1 160$ 

EDC21-

23-16 

Mont-Saint-

Michel 
Ciné-Famille 4.9 

Initiale : 4 000$ 

Résiduel : à venir 

EDC21-

23-29 

SDC 

Rivière-

Rouge 

Médiation culturelle - 

petite enfance à 

Rivière-Rouge 

4.6 

Initiale : 6 500$ 

Résiduel : 

approx. 55$ 

EDC21-

23-33 
Nominingue 

Activité de 

sensibilisation au 

patrimoine religieux 

dans le cadre de la 

grande traite 

culturelle des 

gosseux, conteux et 

patenteux de 

Nominingue 

3.12 

Initiale : 1 200 $ 

Résiduel : 

approx. 5$ 
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Au projet :  

 

10 MRCAL 

Étude patrimoniale 

sur la gare de Mont-

Laurier 

3.13 

Ajout : 9 600$ 

Ajout : 4 500$ 

Ajout : total des 

sommes 

résiduelles 

tableau 

précédent. 

 

Il est de plus résolu que la présente résolution est conditionnelle à ce que 

le ministre de la Culture et des communications (MCC) exige une étude 

sur la valeur patrimoniale de Gare de Mont-Laurier.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Nicolas Pentassuglia revient siéger, il est 13 h 38. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14911-01-23 
RECOMMANDATIONS DU COMITÉ RÉGIONAL DU 

PATRIMOINE QUANT AUX PROJETS DÉPOSÉS DANS LES 

VOLETS 1A ET 1B DU PROGRAMME DE SOUTIEN AU MILIEU 

MUNICIPAL EN PATRIMOINE IMMOBILIER (PSMMPI) 

  

 ATTENDU la signature de la Convention d’aide financière entre le 

ministère de la Culture et des Communications (MCC) et la MRC 

d’Antoine-Labelle (MRCAL) pour la mise en œuvre du Programme de 

soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier (PSMMPI);  

 

ATTENDU le lancement de l’appel de projets PSMMPI volet 1A- 

Immeubles de propriété privée suite à l’autorisation par conseil de la 

MRCAL lors de la séance du 23 août 2022, aux termes de la résolution 

MRC-CC-14703-08-22; 

 

ATTENDU la réception des dossiers pour les volets 1A et 1B et 

l’évaluation de ceux-ci par l’agente de développement en patrimoine 

immobilier ainsi que par le comité régional du patrimoine, lors de la 

rencontre du 16 janvier 2023; 

 

ATTENDU la recommandation du comité régional du patrimoine 

relativement aux projets présentés; 

 

ATTENDU que ces projets sont conditionnels à une résolution d’appui 

de leur municipalité/ville pour le volet 1A;  

 

ATTENDU que ces projets sont conditionnels à leur admissibilité et leur 

présence à l’annexe de la convention financière entre le MCC et la 

MRCAL; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Normand St-Amour et 

résolu à l’unanimité d’octroyer aux projets, les montants suivants : 

 

 

 

 

 

Volet 1A  
# projet Immeuble Coût 

projet 

Aide 

admissible 

Part  

mun. 

Part MCC 
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PSMMPIV1A-

2023-01 

 

Mont-

Laurier 

(peinture) 

5 909,72$ 3 545,83$ 1 063,75$ 2 482,08$ 

PSMMPIV1A-

2023-02 

 

Mont-

Laurier 

(toiture et 

peinture) 

33 066,82$ 23 161,72$ 6 948,52$ 16 213,20$ 

 

Volet 1B  
# projet Ville/ 

Mun. 

Description 

projet 

Cout du 

projet 

Part 

mun. 

Part 

MCC 
PSMMPIV1B-

2022-05 

 

MRC 

(Édifice 

Émile-

Lauzon) 

Restauration 

patrimoniale 

859 050$ 343 620$ 515 430$ 

PSMMPIV1B-

2023-01 

 

Notre-

Dame-du-

Laus 

(Hôtel de 

ville) 

Restauration 

patrimoniale 

244 400$ 97 760$ 146 640$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et au 

nom de la MRC, les ententes financières et d’autoriser les services 

financiers à procéder aux versements correspondants. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale et le préfet à signer, 

pour et au nom de la MRC, à titre de propriétaire, l’entente financière 

pour le projet PSMMPIV1B-2022-05 relatif à l’édifice Émile-Lauzon. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14912-01-23 
AUTORISATION À LA MRC POUR LANCER LE PROCESSUS 

D'APPEL DE PROJETS DANS LE CADRE DU VOLET 1A - 

IMMEUBLES DE PROPRIÉTÉ PRIVÉE DU PROGRAMME DE 

SOUTIEN AU MILIEU MUNICIPAL EN PATRIMOINE 

IMMOBILIER (PSMMPI) DU MINISTÈRE DE LA CULTURE ET 

DES COMMUNICATIONS (MCC) 

  

 ATTENDU la signature de la Convention d’aide financière entre le 

ministère de la Culture et des Communications et la MRC d’Antoine-

Labelle pour la mise en œuvre du Programme de soutien au milieu 

municipal en patrimoine immobilier (PSMMPI);  

 

ATTENDU l’adoption du Programme d’aide financière à la 

restauration patrimoniale de la MRC par conseil aux termes de la 

résolution MRC-CC-14094-05-21; 

 

ATTENDU que pour que le propriétaire d’un immeuble admissible 

puisse bénéficier du volet 1A du PSMMPI, une participation financière 

de la municipalité ou ville où l’immeuble est situé est nécessaire et que 

des démarches doivent être entreprises par le propriétaire auprès de sa 

municipalité ou ville afin d’obtenir une résolution d’appui;  

 

ATTENDU que les villes de Mont-Laurier et de Rivière-Rouge ainsi 

que les municipalités de Ferme-Neuve, Nominingue, L’Ascension, 

Notre-Dame-du-Laus, La Macaza et Notre-Dame-de-Pontmain ont des 

immeubles pouvant être admissibles au programme;  

 

ATTENDU que les municipalités de L’Ascension, Notre-Dame-du-

Laus, La Macaza et Notre-Dame-de-Pontmain n’ont pas transmis de 

résolution d’intention visant à adhérer à ce volet du programme;  
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ATTENDU que les villes de Mont-Laurier et de Rivière-Rouge ainsi 

que les municipalités de Ferme-Neuve et de Nominingue ont transmis 

des résolutions d’intention à la MRC;  

 

ATTENDU le dépôt d’un modèle de correspondance aux propriétaires 

admissibles, d’un formulaire de demande d’aide financière, d’un 

document informatif quant au dépôt d’une demande ainsi que d’un 

échéancier du processus; 

 

ATTENDU qu’il est recommandé par le comité régional du patrimoine 

de procéder à un autre appel de projets afin de dépenser les sommes de 

l’entente d’ici la fin de celle-ci, soit le 31 décembre 2023; 

 

ATTENDU la recommandation du comité régional du patrimoine 

relativement au processus et aux documents relatifs à l’appel de dossiers 

pour le volet 1A du PSMMPI; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt et d’adopter le modèle de 

correspondance aux propriétaires admissibles, le document informatif 

quant au dépôt d’une demande, le formulaire de demande d’aide 

financière ainsi que l’échéancier du processus.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser la MRC à lancer l’appel de projets dans 

le cadre du volet 1A du Programme de soutien au milieu municipal en 

patrimoine immobilier (PSMMPI) et à transmettre aux propriétaires des 

municipalités ayant souligné leur intention et ayant des immeubles 

admissibles soit, les municipalités de Ferme-Neuve, Mont-Laurier, 

Nominingue et Rivière-Rouge le projet de correspondance dûment 

déposé en les invitant à y participer. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14913-01-23 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-42-2022 – ÉTUDE DES PHASES 

D’OCCUPATION DU TERRITOIRE 

  

 ATTENDU la Convention d’aide financière intervenue le 22 septembre 

2022 avec le ministère de la Culture et des Communications, par laquelle 

la MRC s’est engagée à réaliser un projet de caractérisation des 

immeubles et des secteurs à caractère patrimonial;  

 

ATTENDU que la phase 1 de ce projet consiste à la réalisation d’une 

étude des phases d’occupation du territoire;  

 

ATTENDU la demande de propositions effectuée dans le cadre du 

contrat ADM-42-2022 - Étude des phases d’occupation du territoire;  

 

ATTENDU les offres de services reçues;  

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services juridiques, 

du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de services du 13 janvier 2023 de 

la firme Enclume et de la mandater pour la réalisation d’une étude des 

phases d’occupation du territoire, pour un montant de 28 879$, avant les 

taxes.  
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Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14914-01-23 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2022 ET DE LA 

PLANIFICATION 2023 DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU le dépôt du rapport annuel 2022 et de la planification 2023 

de la MRC d'Antoine-Labelle et la présentation; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le rapport annuel 2022 et 

la planification 2023 de la MRC d'Antoine-Labelle en y ajoutant la 

réflexion sur les besoins des services d’urbanisme des municipalités. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14915-01-23 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION MRC-CC-14746-09-22 : 

MAINTIEN DU SERVICE EXPLOITÉ EN VERTU D'UN PERMIS 

DE LA COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Yves Bélanger 

et résolu à l’unanimité d'abroger la résolution MRC-CC-14746-09-22 : 

Maintien du service exploité en vertu d'un permis de la Commission des 

transports du Québec, quant à la demande 2022. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14916-01-23 
COMPOSITION DU COMITÉ JEUNESSE AD_VISION 2023 

  

 ATTENDU que l’appel de candidatures 2022 pour siéger au comité 

jeunesse AD_Vision s’est déroulé du 17 octobre au 20 novembre 2022 

et que les sièges des municipalités suivantes étaient en élection pour un 

mandat de 2 ans : Ferme-Neuve, La Macaza, Lac-Saguay, Lac-Saint-

Paul, Lac-du-Cerf, L’Ascension, Notre-Dame-du-Laus, Saint-Aimé-du-

Lac-des-Îles; 

 

ATTENDU que les sièges des municipalités de Chute Saint-Philippe, 

Mont-Saint-Michel et Sainte-Anne-du-Lac sont également disponibles 

pour un mandat d’un an, jusqu’au prochain appel de candidatures, à 

l’automne 2023;  

 

ATTENDU que tous les candidats et candidates ayant transmis un 

formulaire de candidature ont été rencontrés par le comité des adhésions 

et par la chargée de projet de la MRC;  

 

ATTENDU que les recommandations du comité des adhésions ont été 

transmises et acceptées par le comité jeunesse AD_Vision; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’adopter telle que recommandée la 

composition 2023 du comité jeunesse AD_Vision, soit :  

 
Ville ou 

municipalité 
Représentant 

Date de fin de 

mandat 
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Rivière-Rouge Blanche Boivin Automne 2023 

Lac-du-Cerf   

Mont-St-Michel Vickie Hardy Automne 2024 

Lac-des-Écorces Ève-Lorie Ouellette Automne 2023 

Ste-Anne-du-Lac Rosely Courtemanche Automne 2024 

Kiamika David Ouimet (intérim) Automne 2023 

Notre-Dame-de-

Pontmain 

Alexandre St-Louis 

Gougeon 
Automne 2023 

Ferme-Neuve   

Mont-Laurier Danny Lebire Automne 2023 

Lac-des-Iles 
Geneviève Diotte 

(intérim) 
Automne 2024 

L'Ascension Philippe Brach Automne 2024 

Notre-Dame-du-Laus Gabrielle Cyr Automne 2024 

Lac Saguay Kelly Rowan Automne 2024 

Lac St-Paul   

Nominingue Katrine Bouchard Automne 2023 

La Macaza   

Chute St-Philippe   

 

Il est de plus résolu de remercier les membres sortants pour leur 

implication au sein du comité jeunesse AD_Vision. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14917-01-23 
PLAN D'ACTION 2023 | COMITÉ JEUNESSE AD_VISION 

  

 ATTENDU les propositions de projets reçues par le comité jeunesse; 

  

ATTENDU la recommandation du comité jeunesse pour la sélection des 

actions à soutenir émise lors de la rencontre du 12 décembre 2022; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d’adopter le plan d’action 2023 tel que déposé, 

ainsi que les projets qui y sont associés, soit : 

PLAN D'ACTION 2023  

Objectif Action Partenaire/promoteur 
Budget 

alloué 

SAINES HABITUDES DE VIE - SANTÉ 
Briser l'isolement 

des jeunes 

Favoriser la tenue 

d'événement 

intergénérationnel 

Tournoi balle 

2024 
AD_Vision  2 000 $  

CITOYENNETÉ  
Encourager les 

jeunes à développer 

leurs esprits 

critiques et à 

devenir des citoyens 

engagés 

 

 

Conférences 

pour les 

jeunes 

Maison des jeunes Mont-

Laurier 
4 000 $  

ÉGALITÉ DES SEXES  
Encourager l'égalité 

des sexes et faciliter 

l'accès aux produits 

d'hygiènes 

féminines 

Produits 

hygiéniques 

gratuits au 

CCML 

Association étudiante Cégep 2 000 $  

INCLUSION - DIVERSITÉ 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.      8741 

Briser l'isolement 

des jeunes de la 

diversité sexuelle et 

leur donner accès à 

un espace sécurisé 

et sécurisant dans la 

région 

Amélioration 

salle de 

consultations  

Promotion des 

services pour 

les jeunes 

LGBTQ+ 

Centre de pédiatrie sociale 3 000 $  

ÉDUCATION  
Renforcer le 

sentiment 

d’appartenance des 

étudiants  

Faciliter 

l'intégration 

d'élèves à besoins 

particuliers dans les 

lieux communs 

Revitalisation 

salle des 

élèves 

Centre L'Impact - éducation 

aux adultes 
4 000 $  

ATTRACTIVITÉ, ACCUEIL ET RÉTENTION DES JEUNES 
Favoriser 

l'attractivité de 

notre région envers 

les jeunes 

Faciliter la 

rencontre et la 

création de liens 

entre les jeunes 

Feux 

rassembleurs 

AD_Vision / L'Autre 

Laurentides 
3 000 $  

    
Attribution du 2 000$ restant à venir en fonction des besoins des 

jeunes de la région au courant de l'année 2023.  
18 000 $ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et au 

nom de la MRC d’Antoine-Labelle, toutes ententes relatives à la 

réalisation de ces projets et d’autoriser les services financiers à procéder 

aux versements nécessaires. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LA DEMANDE D’AIDE D’ADHÉSION AU 

PROGRAMME DE SOUTIEN AUX ORGANISMES 

COMMUNAUTAIRES (PSOC) DE L’ORGANISME AU CŒUR 

DE L’ARBRE ET DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DES 

DIFFÉRENTES MUNICIPALITÉS DU TERRITOIRE 

  

 Le préfet fait un rappel aux maires et mairesses de la demande présentée 

par l’organisme Au cœur de l’arbre, lors de la rencontre des organismes 

tenue le 6 décembre 2022. L’organisme invitait les municipalités à faire 

une contribution volontaire de 600 $ afin d’éponger son déficit 2022 et 

lui permettre d’avoir accès à des subventions gouvernementales, à 

compter du 1er avril 2023. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14918-01-23 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2021-2022 DE LA SÛRETÉ DU 

QUÉBEC 

  

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d'adopter le rapport annuel d'activités du comité 

de Sécurité publique du poste de la MRC d’Antoine-Labelle couvrant la 

période du 1er avril 2021 au 31 mars 2022, et ce, tel que déposé et accepter 

par le comité de sécurité publique de la MRC d’Antoine-Labelle lors de 

la rencontre du 14 décembre 2022. 

 

Il est de plus résolu de transmettre ledit rapport au ministère de la Sécurité 

publique. 
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ADOPTÉE 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14919-01-23 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-01-2023 - RÉALISATION DU 

PLAN D'ACTION 2023 DE L'AUTRE-LAURENTIDES 

  

 ATTENDU que le conseil a adopté le plan d’action 2023 de L’Autre 

Laurentides (résolution MRC-CC-14795-10-22); 

 

ATTENDU que la MRC souhaite mandater une firme pour la réalisation 

des actions de ce plan;  

 

ATTENDU l’offre de services présentée par Visage Régionaux;  

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services juridiques, 

du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. David Cyr, appuyé par M. Normand St-Amour et 

résolu à l’unanimité de mandater la firme Visages Régionaux pour la 

réalisation du plan d’action 2023 de L’Autre Laurentides et ce pour un 

prix total de 88 674,47$, incluant les taxes, conformément à son offre de 

services 1126 du 20 décembre 2022.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 REPRÉSENTANT | TABLE DES AÎNÉS DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Les maires et mairesses sont informés du départ du représentant de la 

MRC au sein de la Table des aînés de la MRC d’Antoine-Labelle, 

M. Claude Ménard. Étant donné les travaux du comité de travail sur les 

comités, aucun représentant de la MRC ne sera nommé à la Table des 

aînés de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

 

 ***************  

  
 REPRÉSENTANT | COMITÉ DES SAGES - PROCHES AIDANTS 

  

 Les maires et mairesses sont informés du départ du représentant de la 

MRC au sein du Comité des SAGES – Proches aidants, M. Claude 

Ménard. Étant donné les travaux du comité de travail sur les comités, 

aucun représentant de la MRC ne sera nommé au Comité des SAGES – 

Proches aidants. 

 

 ***************  

  

 

 

SERVICES FINANCIERS 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

14920-01-23 
REGISTRES DE CHÈQUES NOVEMBRE ET DÉCEMBRE 2022 
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 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Yves Bélanger 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres de chèques 

suivants : 

• le registre de chèques général, portant les numéros 59805 à 

59969 totalisant 1 660 111,48 $ et portant sur la période du 1er au 

30 novembre 2022; 

 

• le registre de chèques général, portant les numéros 59970 à 

60150, totalisant 1 194 489.77 $ et portant sur la période du 

1er au 31 décembre 2022; 

 

• le registre de chèques des salaires, portant les numéros 520854 à 

520868 (élus), les numéros 520801 à 520853 (employés), le 

numéro 112316 et les numéros 520869 à 520924 (employés), 

totalisant 164 805.02 $, dont 164 024.81 $ en dépôts bancaires 

et portant sur la période du 1er au 30 novembre 2022; 

 

• le registre de chèques des salaires, portant les numéros 520981 à 

520997 (élus), le numéro 520998 (élus), les numéros 520925 à 

520980 (employés), les numéros 520999 à 521054 (employés) 

et les numéros 521055 à 521109 (employés), totalisant 232 

823.34 $, tous en dépôts bancaires et portant sur la période du 

1er au 31 décembre 2022; 

 

• le registre de prélèvements portant les numéros 219 à 224, 

totalisant 89 487.47 $ et portant sur la période du 1er au 

30 novembre 2022; 

 

• le registre des prélèvements, portant les numéros 225 à 234 

totalisant 88 861.22 $ et portant sur la période du 1er au 

31 décembre 2022; 

 

• le registre de chèques Fiducie, portant les numéros 747 et 748 

totalisant 145 125 $ et portant sur la période du 1er au 

31 décembre 2022. 

 

• le registre de chèques de la Cour municipale, portant les numéros 

1513 à 1524, totalisant 34 951.84 $ et portant sur la période du 

1er au 30 novembre 2022; 

 

• le registre de chèques de la Cour municipale, portant les numéros 

1526 à 1547, totalisant 85 976.59 $ et portant sur la période du 

1er au 31 décembre 2022; 

 

• le registre de chèques des TPI, portant les numéros 1446 à 1448, 

totalisant 6 408.60 $ et portant sur la période du 1er au 

31 décembre 2022; 

 

• le registre de chèques du Fonds de gestion des baux de 

villégiature, chèques portant les numéros 537 à 539, totalisant 

12 240.13 $ et portant sur la période du 1er au 31 décembre 2022. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14921-01-23 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 521 DÉCRÉTANT 

ET ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION ET L'IMPOSITION 

DES SOMMES PAYABLES À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 
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POUR L'ANNÉE 2023, PAR LES DIVERSES MUNICIPALITÉS 

ET TERRITOIRES LOCAUX EN RÉFÉRENCE À LA PARTIE 

I DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

  

 ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a procédé 

à l’étude et à l’adoption de la partie I de ses prévisions 

budgétaires pour l’année 2023 à son assemblée du 

23 novembre 2022 (résolution MRC-CC-14856-11-

22); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a constaté 

qu’il a à rencontrer, au cours de l’exercice 

financier 2023, aux fins de ses services, des dépenses 

totales de 10 945 630 $, dont les sommes suivantes 

seront à la charge des municipalités et territoires locaux 

régis par le Code municipal (L.R.Q. chap. C-27.1) et la 

Loi sur les cités et villes (L.R.Q. chap. C-19); 

 

ÉVALUATION      1 315 033 $ 

AMÉNAGEMENT    456 410 $ 

RÈGL. D'ABATTAGE D'ARBRES       73 768 $ 

ADM. GEN. (adm., rest., greffe) 977 494 $ 

INCENDIE       34 636 $ 

PGMR - $ 

COURS D’EAU      26 807 $ 

LOISIRS ET CULTURE (Parc Linéaire) 26 706 $ 

LOISIRS ET CULTURE (Autres) 15 372 $ 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 439 910 $ 

PROMOTION TOURISTIQUE 169 190 $ 

TOTAL 3 535 326 $ 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a le 

pouvoir d’imposer une quote-part aux corporations et 

territoires locaux en vertu des articles 975 et suivants 

du Code municipal et de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a adopté, 

à sa séance du 23 novembre 2022, divers rôles de 

perception basés sur l’indice de richesse foncière à 

partir des rôles d’évaluation pour l’exercice 

financier 2023, ou encore, aux fins du Fonds INR aux 

fins de la promotion et du développement touristique, 

basé sur l’évaluation foncière des immeubles non 

résidentiels et des pourvoiries (code utilisation 1911 et 

1912), lesquels totalisent pour les catégories suivantes 

(résolution MRC-CC-14855-11-22) : 

 

➔ Évaluation foncière 

  Richesse foncière 5 987 519 936 $ 

➔ Aménagement 

  Richesse foncière 5 987 519 936 $ 

➔ Règlement d'abattage d'arbres 

 Richesse foncière (foresterie) 5 987 519 936 $ 

➔ Administration générale  

 Richesse foncière (gén./greffe) 5 882 581 081 $ 

  Richesse foncière (progr. rest.) 4 196 466 584 $ 

➔ Schéma de couverture de risques 

  en sécurité incendie 
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  Richesse foncière  5 882 581 081 $ 

➔ PGMR 

 Richesse foncière  5 987 519 936 $ 

➔ Cours d’eau 

 Richesse foncière 5 987 519 936 $ 

➔ Loisirs et Culture 

 Richesse foncière 

 (parc linéaire et gares) 5 987 519 936 $ 

➔ Développement économique 

 Richesse foncière 5 987 519 936 $ 

➔ Fonds de la promotion et du développement 

 touristique - valeur des immeubles non  

 résidentiels (INR) et valeurs des 

 Pourvoiries (codes d’utilisation  

  1911 et 1912)  662 931 814 $ 

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 23 novembre 2022 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1), 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (résolution MRC-CC-14860-11-22); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DU SERVICE 

DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

 

1.1 Une somme de 1 315 033 $, aux fins du service de 

l’évaluation foncière, sera prélevée en proportion de la 

richesse foncière ajustée des immeubles selon les 

dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités 

et territoires régis par le Code municipal et la Loi sur 

les cités et villes. 

 

1.2 La richesse foncière ajustée des immeubles est définie 

comme étant le résultat de l’opération suivante : 

 

1.2.1 La richesse foncière des immeubles de chacune des 

municipalités, telle que définie dans la Loi sur la 

fiscalité municipale, multipliée par un taux 

d’ajustement dynamique, calculé en fonction de la 

population de cette municipalité, en utilisant toutefois 

le pourcentage prévu selon la Loi sur la fiscalité 

municipale et la Loi modifiant diverses dispositions 

législatives en matière municipale concernant 

notamment le financement politique, en ce qui concerne 

l’évaluation des immeubles non imposables et 

compensables. 

 

1.2.2 Le taux d’ajustement dynamique est le résultat d’une 

régression linéaire qui tient compte de la population 
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reconnue par le gouvernement du Québec au 1er juillet 

2022 (décret 1831-2022); jusqu’à une population de 

1 000 habitants et ensuite par une autre régression 

linéaire pour la portion de 1 000 habitants et plus. 

 

1.2.2.1 Formule de régression linéaire pour les municipalités de 

1 000 habitants et moins : 

 

Taux dynamique = (-0,000 49 x Population) + 1,500 

 

1.2.2.2 Formule de régression linéaire pour les municipalités de 

plus de 1 000 habitants : 

 

Taux dynamique = [-0,000 014 3 x (Population-1 000)] + 1.010 

 

1.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

1.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la Municipalité régionale de comté d’Antoine-

Labelle. 

 

1.5 

 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE   40 238 $  

FERME-NEUVE    81 714 $  

KIAMIKA      28 495 $  

L’ASCENSION   33 544 $  

LA MACAZA     74 705 $  

LAC-DES-ÉCORCES   66 683 $  

LAC-DU-CERF   34 952 $  

LAC-SAGUAY   36 464 $  

LAC-SAINT-PAUL   33 886 $  

MONT-LAURIER  308 136 $  

MONT-SAINT-MICHEL   19 605 $  

NOMININGUE 113 314 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN   69 642 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 104 911 $  

RIVIÈRE-ROUGE  176 909 $  

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES   27 495 $  

STE-ANNE-DU-LAC   29 244 $  

TNM       35 096 $  

TOTAL    1 315 033 $  

 

 

ARTICLE 2 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DU SERVICE 

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

2.1 Une somme de 456 410 $, aux fins du service de 

l’aménagement du territoire, sera prélevée en 

proportion de la richesse foncière des immeubles, selon 

les dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités 

et territoires régis par le Code municipal et la Loi sur 
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les cités et villes, à raison du pourcentage de 

participation de chacune des municipalités locales 

établi à partir de l’indice de richesse foncière, ce qui 

établit que chacune des municipalités locales et 

territoires qui suivent devra payer le montant ci-après 

désigné. 

 

2.2 La richesse foncière est définie comme le résultat de 

l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la 

fiscalité municipale, en utilisant toutefois le 

pourcentage prévu en vertu des dispositions applicables 

des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur 

la fiscalité municipale pour l’année 2022, en ce qui 

concerne l’évaluation des immeubles non imposables et 

compensables.  

 

2.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

2.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

2.5 

 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE   13 446 $  

FERME-NEUVE    28 312 $  

KIAMIKA        8 868 $  

L’ASCENSION   10 771 $  

LA MACAZA      25 295 $  

LAC-DES-ÉCORCES   23 163 $  

LAC-DU-CERF     9 626 $  

LAC-SAGUAY     9 831 $  

LAC-SAINT-PAUL     9 280 $  

MONT-LAURIER  128 525 $  

MONT-SAINT-MICHEL     5 568 $  

NOMININGUE   38 955 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN   21 320 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS   35 783 $  

RIVIÈRE-ROUGE    63 012 $  

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES     8 503 $  

STE-ANNE-DU-LAC     8 151 $  

TNM          8 001 $  

TOTAL  456 410 $  

 

ARTICLE 3 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DE LA 

RÉGLEMENTATION D’ABATTAGE D’ARBRES 

  

3.1 Une somme de 73 768 $, aux fins de la réglementation 

sur l’abattage d’arbres, sera prélevée selon les 

dispositions des résolutions MRC-CC-4578-10-96 et 

MRC-CC-11702-05-15 adoptée le 23 octobre 1996 et 

le 26 mai 2015, afin de défrayer les dépenses reliées à 
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l’application de la réglementation sur l’abattage 

d’arbres sur le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

3.2 La répartition des dépenses aux fins de la 

réglementation sur l’abattage d’arbres se calcule 

comme suit : 

 

 20 % selon la richesse foncière de 2023; 

 40 % selon le nombre de certificats émis par la MRC du 

1er avril 1995 au 30 septembre 2022;  

 40 % selon la superficie forestière productive de la 

municipalité. 

 

 La richesse foncière est définie comme le résultat de 

l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la 

fiscalité municipale, en utilisant toutefois le 

pourcentage prévu en vertu des dispositions applicables 

des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur 

la fiscalité municipale pour l’année 2022, en ce qui 

concerne l’évaluation des immeubles non imposables et 

compensables.  

 

3.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

3.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

3.5  

 

MUNICIPALITÉ  QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 3 149 $  

FERME-NEUVE  5 181 $  

KIAMIKA  4 054 $  

L’ASCENSION 2 754 $  

LA MACAZA  3 004 $  

LAC-DES-ÉCORCES 4 379 $  

LAC-DU-CERF 1 148 $  

LAC-SAGUAY 3 231 $  

LAC-SAINT-PAUL 2 579 $  

MONT-LAURIER  11 556 $  

MONT-SAINT-MICHEL 2 442 $  

NOMININGUE 7 715 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 2 452 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 4 211 $  

RIVIÈRE-ROUGE  9 571 $  

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 2 456 $  

STE-ANNE-DU-LAC 3 561 $  

T.N.M.     325 $  

TOTAL  73 768 $  

 

 

ARTICLE 4 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 
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POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DE 

L’ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

4.1 Une somme de 977 494 $, aux fins de l’administration 

générale, sera prélevée en proportion de la richesse 

foncière des immeubles, selon les dispositions de 

l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme auprès des municipalités et territoires régis 

par le Code municipal et par la Loi sur les cités et villes, 

à raison du pourcentage de participation de chacune des 

municipalités locales établi à partir de l’indice de 

richesse foncière, ce qui établit que chacune des 

municipalités locales et territoires qui suivent devra 

payer le montant ci-après désigné. 

 

4.2 La richesse foncière est définie comme le résultat de 

l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la 

fiscalité municipale, en utilisant toutefois le 

pourcentage prévu en vertu des dispositions applicables 

des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur 

la fiscalité municipale pour l’année 2022, en ce qui 

concerne l’évaluation des immeubles non imposables et 

compensables.  

 

4.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

4.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

4.5 

 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 29 414 $  

FERME-NEUVE  61 935 $  

KIAMIKA  19 398 $  

L’ASCENSION 23 566 $  

LA MACAZA  55 333 $  

LAC-DES-ÉCORCES 50 672 $  

LAC-DU-CERF 21 057 $  

LAC-SAGUAY 21 508 $  

LAC-SAINT-PAUL 20 294 $  

MONT-LAURIER  277 713 $  

MONT-SAINT-MICHEL 12 184 $  

NOMININGUE 85 221 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 46 641 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 78 278 $  

RIVIÈRE-ROUGE  137 847 $  

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 18 606 $  

STE-ANNE-DU-LAC 17 827 $  

TNM             - $  

TOTAL  977 494 $  

 

ARTICLE 5 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 
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POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DES 

DÉPENSES DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE 

RISQUES INCENDIE 

 

5.1 Une somme de 34 636 $, aux fins des dépenses du 

schéma de couverture de risques, sera prélevée en 

proportion de la richesse foncière des immeubles, selon 

les dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités 

et territoires régis par le Code municipal et par la Loi 

sur les cités et villes, à raison du pourcentage de 

participation de chacune des municipalités locales 

établi à partir de l’indice de richesse foncière, ce qui 

établit que chacune des municipalités locales et 

territoires qui suivent devra payer le montant ci-après 

désigné. 

 

5.2 La richesse foncière est définie comme le résultat de 

l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la 

fiscalité municipale, en utilisant toutefois le 

pourcentage prévu en vertu des dispositions applicables 

des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur 

la fiscalité municipale pour l’année 2022, en ce qui 

concerne l’évaluation des immeubles non imposables et 

compensables.  

 

5.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

5.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

5.5 

 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 1 039 $  

FERME-NEUVE  2 187 $  

KIAMIKA     685 $  

L’ASCENSION    832 $  

LA MACAZA  1 954 $  

LAC-DES-ÉCORCES 1 789 $  

LAC-DU-CERF    743 $  

LAC-SAGUAY    759 $  

LAC-SAINT-PAUL    717 $  

MONT-LAURIER  9 928 $  

MONT-SAINT-MICHEL    430 $  

NOMININGUE 3 009 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 1 647 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 2 764 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  4 867 $  

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES    657 $  

STE-ANNE-DU-LAC    629 $  

T.N.M.                 - $  

TOTAL  34 636 $  
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ARTICLE 6 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 À LA GESTION DES 

COURS D’EAU 

 

6.1 Une somme de 26 807 $, aux fins des dépenses reliées 

à la gestion des cours d’eau, sera prélevée en proportion 

de la richesse foncière des immeubles, selon les 

dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités 

et territoires régis par le Code municipal et par la Loi 

sur les cités et villes, à raison du pourcentage de 

participation de chacune des municipalités locales 

établi à partir de l’indice de richesse foncière, ce qui 

établit que chacune des municipalités locales et 

territoires qui suivent devra payer le montant ci-après 

désigné. 

 

6.2 La richesse foncière est définie comme le résultat de 

l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la 

fiscalité municipale, en utilisant toutefois le 

pourcentage prévu en vertu des dispositions applicables 

des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur 

la fiscalité municipale pour l’année 2022, en ce qui 

concerne l’évaluation des immeubles non imposables et 

compensables. 

 

6.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

6.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

6.5 

 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 790 $  

FERME-NEUVE  1 663 $  

KIAMIKA  521 $  

L’ASCENSION 633 $  

LA MACAZA  1 486 $  

LAC-DES-ÉCORCES 1 360 $  

LAC-DU-CERF 565 $  

LAC-SAGUAY 577 $  

LAC-SAINT-PAUL 545 $  

MONT-LAURIER  7 549 $  

MONT-SAINT-MICHEL 327 $  

NOMININGUE 2 288 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 1 252 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 2 102 $  

RIVIÈRE-ROUGE  3 701 $  

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 500 $  

STE-ANNE-DU-LAC 479 $  

TNM  469 $  

TOTAL  26 807 $  
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ARTICLE 7 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 LIÉES AUX LOISIRS ET À 

LA CULTURE  

 

7.1 Une somme de 15 372 $, liée aux loisirs et à la culture, 

sera prélevée aux fins des dépenses reliées aux gares, 

en proportion de la richesse foncière des immeubles, 

selon les dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, auprès des 

municipalités et territoires locaux régis par le Code 

municipal et la Loi sur les Cités et Villes, établie à partir 

de l’indice de richesse foncière, ce qui établit que 

chacune des municipalités et territoires locaux qui 

suivent devra payer le montant ci-après désigné. 

 

7.2 La richesse foncière est définie comme étant le résultat 

de l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la 

fiscalité municipale, en utilisant toutefois le 

pourcentage prévu en vertu des dispositions applicables 

des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur 

la fiscalité municipale pour l’année 2022, en ce qui 

concerne l’évaluation des immeubles non imposables et 

compensables.  

 

7.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

7.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la Municipalité régionale de comté d’Antoine-

Labelle. 

 

7.5 

 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 453 $  

FERME-NEUVE  954 $  

KIAMIKA  299 $  

L’ASCENSION 363 $  

LA MACAZA  852 $  

LAC-DES-ÉCORCES 780 $  

LAC-DU-CERF 323 $  

LAC-SAGUAY 331 $  

LAC-SAINT-PAUL 313 $  

MONT-LAURIER  4 329 $  

MONT-SAINT-MICHEL 188 $  

NOMININGUE 1 312 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 718 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 1 205 $  

RIVIÈRE-ROUGE  2 122 $  

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 286 $  

STE-ANNE-DU-LAC 275 $  

TNM  269 $  
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TOTAL  15 372 $  

 

7.6 Une somme de 26 706 $, mentionnée au préambule aux 

fins de pouvoir conféré par la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.Q. chap. A.19.1) et le Code municipal 

(L.Q. chap. C. 27.1), sera prélevée afin de défrayer 

certaines dépenses reliées au Parc linéaire « Le p’tit 

train du Nord » (section MRC d'Antoine-Labelle) géré 

par la Corporation du parc linéaire « Le p’tit train du 

Nord ». 

 

7.7 La répartition des dépenses se définit comme suit : 

 

 50 % de la richesse foncière 2023; 

 25 % de la population reconnue par le gouvernement du 

Québec au 1er juillet 2022 (décret 1831-2022); 

 25 % selon le pourcentage du tracé de l’emprise 

ferroviaire situé sur le territoire de la municipalité 

concernée. 

 

 Le résultat de ce calcul est ensuite pondéré de la façon 

suivante : 

 

 De 10 % si l’emprise est située à moins de 10 km du 

périmètre d’urbanisation de la municipalité concernée; 

 De 20 % si l’emprise est située à moins de 10 à 19 km 

du périmètre d’urbanisation de la municipalité 

concernée; 

 De 30 % si l’emprise est située à moins de 20 à 29 km 

du périmètre d’urbanisation de la municipalité 

concernée; 

 De 40 % si l’emprise est située à moins de 30 à 39 km 

du périmètre d’urbanisation de la municipalité 

concernée; 

 De 50 % si l’emprise est située à moins de 40 à 50 km 

du périmètre d’urbanisation de la municipalité 

concernée; 

 De 60 % si l’emprise est située à plus de 50 km du 

périmètre d’urbanisation de la municipalité concernée; 

 

 Le solde de la pondération est ensuite réparti parmi les 

cinq municipalités limitrophes, à savoir : Rivière-

Rouge, Lac-des-Écorces, Nominingue, Lac-Saguay et 

Mont-Laurier. 

 

7.8 Toutefois, la somme totale des dépenses qui affectent 

les municipalités limitrophes issues du calcul déterminé 

par les dispositions de l’article 7.7 est répartie à 

nouveau selon le calcul suivant : 

 

 À 55 % selon la richesse foncière 2023; 

 À 25 % de la population reconnue par le gouvernement 

du Québec au 1er juillet 2022 (décret 1831-2022); 

 À 20 % selon la longueur du tracé, mais partagée à parts 

égales. 

 

7.9 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 
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7.10 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la Municipalité régionale de comté d’Antoine-

Labelle. 

 

7.11 

 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 400 $  

FERME-NEUVE  930 $  

KIAMIKA  327 $  

L’ASCENSION 334 $  

LA MACAZA  1 533 $  

LAC-DES-ÉCORCES 2 800 $  

LAC-DU-CERF 227 $  

LAC-SAGUAY 2 016 $  

LAC-SAINT-PAUL 219 $  

MONT-LAURIER  8 381 $  

MONT-SAINT-MICHEL 137 $  

NOMININGUE 3 194 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 383 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 540 $  

RIVIÈRE-ROUGE  4 744 $  

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 277 $  

STE-ANNE-DU-LAC 170 $  

TNM    94 $  

TOTAL    26 706 $  

 

ARTICLE 8 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DE LA 

CONTRIBUTION DES MUNICIPALITÉS AU 

CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT 

 

8.1 Une somme de 439 910 $, du service de développement 

économique, sera prélevée en proportion de la richesse 

foncière des immeubles, selon les dispositions de 

l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme auprès des municipalités et territoires régis 

par le Code municipal et par la Loi sur les cités et villes, 

à raison du pourcentage de participation de chacune des 

municipalités locales établi à partir de l’indice de 

richesse foncière, ce qui établit que chacune des 

municipalités locales et territoires qui suivent devra 

payer le montant ci-après désigné. 

 

8.2 La richesse foncière est définie comme étant le résultat 

de l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la 

fiscalité municipale, en utilisant toutefois le 

pourcentage prévu en vertu des dispositions applicables 

des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur 

la fiscalité municipale pour l’année 2022, en ce qui 

concerne l’évaluation des immeubles non imposables et 

compensables.  

 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.      8755 

8.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

8.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

8.5 

 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 12 960 $  

FERME-NEUVE  27 288 $  

KIAMIKA    8 547 $  

L’ASCENSION 10 383 $  

LA MACAZA  24 379 $  

LAC-DES-ÉCORCES 22 325 $  

LAC-DU-CERF   9 278 $  

LAC-SAGUAY   9 477 $  

LAC-SAINT-PAUL   8 941 $  

MONT-LAURIER     123 881 $  

MONT-SAINT-MICHEL   5 368 $  

NOMININGUE 37 548 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 20 550 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 34 489 $  

RIVIÈRE-ROUGE  60 735 $  

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES   8 197 $  

STE-ANNE-DU-LAC   7 855 $  

TNM       7 709 $  

TOTAL   439 910 $  

 

 

ARTICLE 9 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DE DÉPENSES 

LIÉES À LA PROMOTION ET DU 

DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE 

 

9.1 Une somme de 169 190 $ sera prélevée aux fins de 

dépenses liées à la promotion touristique du territoire 

de la MRC d’Antoine-Labelle, à l’extérieur dudit 

territoire à raison du pourcentage de participation de 

chacune des municipalités et des territoires locaux régis 

par le Code municipal et la Loi sur les cités et villes, 

établi à partir de l’indice de richesse foncière des 

immeubles non résidentiels ainsi que sur toutes les 

unités d’évaluation non imposables, mais 

compensables en vertu de la Loi sur la fiscalité 

municipale (L.R.Q. chap. F.2.1) ainsi que sur 

l’évaluation foncière des Pourvoiries (code 

d’utilisateur 1911 et 1912). 

 

9.2 La richesse foncière est définie comme étant le résultat 

de l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la 

fiscalité municipale, en ce qui concerne l’évaluation des 

immeubles non résidentiels (INR) pour l'année 2023 
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ainsi que sur l’évaluation foncière des Pourvoiries 

(code d’utilisateur 1911 et 1912). 

 

9.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

9.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part 

que chacune des municipalités et territoires locaux doit 

payer à la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

9.5  

 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 1 558 $  

FERME-NEUVE  10 314 $  

KIAMIKA  1 540 $  

L’ASCENSION 1 714 $  

LA MACAZA  9 393 $  

LAC-DES-ÉCORCES 5 997 $  

LAC-DU-CERF 1 209 $  

LAC-SAGUAY 1 323 $  

LAC-SAINT-PAUL    494 $  

MONT-LAURIER  92 651 $  

MONT-SAINT-MICHEL    485 $  

NOMININGUE 6 474 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 3 681 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 4 727 $  

RIVIÈRE-ROUGE  14 215 $  

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 1 839 $  

STE-ANNE-DU-LAC 1 363 $  

TNM   10 213 $  

TOTAL  169 190 $  

 

ARTICLE 10 : VERSEMENTS 

 

Les contributions ci-haut mentionnées aux articles 1.5, 2.5, 3.5, 4.5, 

5.5, 6.5, 7.5, 7.11, 8.5 et 9.5 sont payables par les municipalités ou 

territoires locaux mentionnés au bureau de la secrétaire-trésorière 

directrice générale de la Municipalité régionale de comté d’Antoine-

Labelle en deux versements selon les modalités suivantes : 

 

Le premier versement représentant 50 % des sommes prévues à l’alinéa 

précédent sera payable au plus tard le 1er mars 2023. 

 

Le second versement, représentant le solde, sera payable au plus tard 

le 15 juillet 2023. 

 

ARTICLE 11 : PARTICULARITÉS 

 

Malgré le contenu du présent règlement, toute partie des dépenses de 

la MRC attribuable au territoire d’une municipalité reconstituée, à 

savoir Saint-Aimé-du-Lac-des-Iles et La Macaza, pour les territoires 

respectifs d’agglomération de Mont-Laurier et de Rivière-Rouge, sera 

facturée directement à la municipalité reconstituée, quelle que soit la 

compétence exercée, le tout selon la directive du 22 décembre 2005 du 

ministère des Affaires municipales et des Régions. 
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ARTICLE 12 :  INTÉRÊTS SUR TOUT COMPTE EN 

SOUFFRANCE 

 

Toute contribution impayée après les dates mentionnées, concernant la 

partie visée par le présent règlement, portera intérêt à raison de 15 % 

par année (1 ¼ % par mois) à compter des dates de versements 

mentionnés à l'article 10, l’intérêt étant calculé mensuellement sur le 

capital dû, de même que sur les intérêts accumulés. 

 

De plus, tout autre compte en souffrance facturé par la MRC d'Antoine 

Labelle portera également intérêt au taux de 15 % par année (1 ¼ % 

par mois). 

 

ARTICLE 13 :  ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Sur une proposition de M. André-Marcel Évéquoz, appuyé de M.Pierre 

Flamand. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14922-01-23 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 522 DÉCRÉTANT 

ET ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION ET L'IMPOSITION 

DES SOMMES PAYABLES À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

POUR L'ANNÉE 2023, PAR LES DIVERSES MUNICIPALITÉS 

ET TERRITOIRES LOCAUX EN RÉFÉRENCE À LA PARTIE 

II DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

  

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a procédé 

à l’étude et à l’adoption de la partie II des prévisions 

budgétaires pour l’année 2023 à son assemblée du 

23 novembre 2022 (résolution MRC-CC-14857-11-

22); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a constaté 

qu’il a à rencontrer au cours de l’exercice 

financier 2023, aux fins de ses services, des dépenses 

totales de 137 000 $ pour la partie II, dont une somme 

de 17 000 $ est à la charge de certaines municipalités et 

territoires locaux régis par le Code municipal (L.R.Q. 

chap. C.27.1) et la Loi sur les cités et villes (L.R.Q. 

chap. C-19); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a le 

pouvoir d’imposer une taxe aux corporations et 

territoires locaux en vertu des articles 975 et suivants 

du Code municipal et de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a adopté, 

à sa séance du 23 novembre 2022, un rôle de perception 

basé sur l’indice de richesse foncière à partir des rôles 

d’évaluation pour l’exercice financier 2023 totalisant 

5 882 581 081 $ aux fins des dépenses reliées au 

transport collectif sur le territoire de la MRC 

d’Antoine-Labelle; 
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ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 23 novembre 2022 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1, 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance résolution MRC-CC-14860-11-22); 

 

ARTICLE 1 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS D’ACTIVITÉS 

DE TRANSPORT COLLECTIF 

1.1 Une somme de 17 000 $, aux fins d’activités de 

transport collectif, sera prélevée en proportion 

de la richesse foncière des immeubles, selon les 

dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, auprès des 

municipalités et territoires régis par le Code 

municipal et par la Loi sur les cités et villes, à 

raison du pourcentage de participation de 

chacune des municipalités locales établi à partir 

de l’indice de richesse foncière, ce qui établit 

que chacune des municipalités locales et 

territoires qui suivent devra payer le montant ci-

après désigné. 

 

1.2 La richesse foncière est définie comme le 

résultat de l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans 

la Loi sur la fiscalité municipale, en utilisant 

toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 

paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur la 

fiscalité municipale pour l’année 2022, en 

ce qui concerne l’évaluation des immeubles 

non imposables et compensables.  

 

1.3 La première colonne désigne le nom des 

différentes municipalités et territoires locaux. 

 

1.4 La seconde colonne désigne le montant de la 

quote-part que chacune des municipalités et 

territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

 

 

1.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 510 $ 

FERME-NEUVE  1 073 $  

KIAMIKA 336 $  

L’ASCENSION 408 $ 
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LA MACAZA 959 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 878 $ 

LAC-DU-CERF 365 $  

LAC-SAGUAY 373 $  

LAC-SAINT-PAUL 352 $  

MONT-LAURIER  4 873 $  

MONT-SAINT-MICHEL 211 $  

NOMININGUE 1 477 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 808 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 1 357 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  2 389 $  

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 322 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 309 $  

T.N.M.    - $  

TOTAL 17 000 $  

 

 

ARTICLE 2 : VERSEMENTS 

Les contributions ci-haut mentionnées à articles 1.5 

seront payables par certaines municipalités ou 

territoires locaux mentionnés au bureau de la secrétaire-

trésorière directrice générale de la Municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle en deux 

versements selon les modalités suivantes : 

 

 Le premier versement, représentant 50 % des 

sommes prévues à l’article 1.5 du présent 

règlement, sera payable au plus tard le 1er mars 

2023. 

 

 Le second versement, représentant le solde, sera 

payable au plus tard le 15 juillet 2023. 

 

ARTICLE 3 : PARTICULARITÉS 

Malgré le contenu du présent règlement, toute partie des 

dépenses de la MRC attribuable au territoire d’une 

municipalité reconstituée, à savoir Saint-Aimé-du-lac-

des-Îles et La Macaza, pour les territoires respectifs 

d’agglomération de Mont-Laurier et de Rivière-Rouge, 

sera facturée directement à la municipalité reconstituée, 

quelle que soit la compétence exercée, le tout selon la 

directive du 22 décembre 2005 du ministère des 

Affaires municipales et des Régions. 

 

ARTICLE 4 : INTÉRÊTS SUR TOUT COMPTE EN 

SOUFFRANCE 

Toute contribution impayée après les dates 

mentionnées, concernant la partie visée par le présent 

règlement, portera intérêt à raison de 15 % par année 

(1 ¼ % par mois) à compter des dates de versements 

mentionnés à l'article 2, l’intérêt étant calculé 

mensuellement sur le capital dû, de même que sur les 

intérêts accumulés. 

 

De plus, tout autre compte en souffrance facturé par la 

MRC d'Antoine-Labelle portera également intérêt au 

taux de 15 % par année (1 ¼ % par mois). 
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ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Denis Lacasse, appuyé de M. Pierre 

Flamand. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14923-01-23 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 523 DÉCRÉTANT 

ET ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION ET L'IMPOSITION 

DES SOMMES PAYABLES À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

POUR L'ANNÉE 2023, PAR LES DIVERSES MUNICIPALITÉS 

ET TERRITOIRES LOCAUX EN RÉFÉRENCE À LA PARTIE 

III DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

  

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a procédé 

à l’étude et à l’adoption de la partie III des prévisions 

budgétaires pour l’année 2023 à son assemblée du 

23 novembre 2022 (résolution MRC-CC-14858-11-

22); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a constaté 

qu’il a à rencontrer au cours de l’exercice 

financier 2023, aux fins de ses services, des dépenses 

totales de 294 332 $ pour la partie III, dont une somme 

de 23 648 $ est à la charge des municipalités et 

territoires locaux régis par le Code municipal (L.R.Q. 

chap. C-27.1); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a le 

pouvoir d’imposer une taxe aux corporations et 

territoires locaux en vertu des articles 975 et suivants 

du Code municipal et de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a adopté, 

à sa séance du 23 novembre 2022, un rôle de perception 

basé sur l’indice de richesse foncière à partir des rôles 

d’évaluation pour l’exercice financier 2023 totalisant 3 

369 816 062 $ pour les fins des dépenses régies par le 

Code municipal, à savoir pour les dépenses reliées aux 

ventes pour non-paiement de l’impôt foncier; 

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 23 novembre 2022 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1), 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (résolution MRC-CC-14860-11-22); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

décrète ce qui suit : 
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ARTICLE 1 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DES 

POUVOIRS CONFÉRÉS PAR LE CODE 

MUNICIPAL  

1.1 Une somme de 23 648 $, aux fins des pouvoirs 

conférés par le Code municipal, sera créditée en 

proportion de la richesse foncière des 

immeubles, selon les dispositions de 

l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme et des articles 975 et suivants du 

Code municipal, à raison du pourcentage de 

participation de chacune des municipalités 

locales établi à partir de l’indice de richesse 

foncière ce qui établit que chacune des 

municipalités locales et territoires qui suivent 

devra payer le montant ci-après désigné. 

 

1.2 La richesse foncière est définie comme étant le 

résultat de l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans 

la Loi sur la fiscalité municipale, en utilisant 

toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 

paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur la 

fiscalité municipale pour l’année 2022, en 

ce qui concerne l’évaluation des immeubles 

non imposables et compensables.  

 

1.3 La première colonne désigne le nom des 

différentes municipalités et territoires locaux. 

 

1.4 La seconde colonne désigne le montant de la 

quote-part que chacune des municipalités et 

territoires locaux doit payer à la Municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle. 

 

1.5  

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART  

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 1 238 $  

FERME-NEUVE  2 606 $ 

KIAMIKA    816 $  

L’ASCENSION    992 $  

LA MACAZA 2 329 $  

LAC-DES-ÉCORCES 2 132 $  

LAC-DU-CERF    886 $  

LAC-SAGUAY    906 $  

LAC-SAINT-PAUL    854 $  

MONT-LAURIER         - $  

MONT-SAINT-MICHEL    513 $  

NOMININGUE 3 586 $  

NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 1 963 $  

NOTRE-DAME-DU-LAUS 3 294 $  

RIVIÈRE-ROUGE         - $ 

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES   783 $  

STE-ANNE-DU-LAC   750 $  

T.N.M.        - $  

TOTAL 23 648 $  
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ARTICLE 2 : VERSEMENTS 

Les contributions ci-haut mentionnées à l’article 1.5 

seront payables par les municipalités ou territoires 

locaux mentionnés au bureau de la secrétaire-trésorière 

directrice générale de la Municipalité régionale de 

comté d’Antoine-Labelle en deux versements selon les 

modalités suivantes : 

 

Le premier versement représentant 50 % des sommes 

prévues à l’alinéa précédent sera payable au plus tard le 

1er mars 2023. 

 

Le second versement, représentant le solde, sera 

payable au plus tard le 15 juillet 2023. 

 

ARTICLE 3 : INTÉRÊTS SUR TOUT COMPTE EN 

SOUFFRANCE 

Toute contribution impayée après les dates 

mentionnées, concernant la partie visée par le présent 

règlement, portera intérêt à raison de 15 % par année (1 

¼ % par mois) à compter des dates de versements 

mentionnés à l'article 2, l’intérêt étant calculé 

mensuellement sur le capital dû, de même que sur les 

intérêts accumulés. 

 

De plus, tout autre compte en souffrance facturé par la 

MRC d'Antoine-Labelle portera également intérêt au 

taux de 15 % par année (1 ¼ % par mois). 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Michel Chouinard, appuyé de M. Pierre 

Flamand. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14924-01-23 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 524 DÉCRÉTANT 

ET ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION ET L'IMPOSITION 

DES SOMMES PAYABLES À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

POUR L'ANNÉE 2023, PAR LES DIVERSES MUNICIPALITÉS 

ET TERRITOIRES LOCAUX EN RÉFÉRENCE À LA PARTIE 

IV DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

  

 ATTENDU  que la MRC d’Antoine-Labelle, par la résolution 

numéro MRC-CC-12787-01-18 adoptée à la séance du 

30 janvier 2018, s’est déclarée compétente en matière 

de systèmes communautaires de télécommunication à 

l’égard des municipalités de son territoire; 

 

ATTENDU  que la MRC a bénéficié en 2017, dans le cadre du projet 

Brancher Antoine-Labelle, d’aides financières pour la 

construction d’un réseau de fibres optiques dans le 
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cadre des programmes Québec Branché et Brancher 

pour Innover ; 

 

ATTENDU qu’afin de financer ce projet, la MRC a dû également 

contracter un règlement d’emprunt qui sera entre autres 

remboursé par l’imposition de taxes foncières spéciales 

par les municipalités; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a procédé 

à l’étude et à l’adoption de la partie IV des prévisions 

budgétaires pour l’année 2023 à sa séance du 

23 novembre 2022 (résolution MRC-CC-14859-11-

22); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a constaté 

qu’il a à rencontrer au cours de l’exercice financier 

2023, aux fins de ses services, des dépenses totales de 

1 714 811 $ pour la partie IV, dont une somme de 

1 714 811 $ est à la charge des municipalités et 

territoires locaux régis par le Code municipal (L.R.Q. 

chap. C-27.1) et la Loi sur les cités et villes (L.R.Q. 

chap. C-19) afin de rencontrer les dépenses reliées au 

règlement d’emprunt # 470; 

 

ATTENDU que, conformément au Règlement no 470 décrétant une 

dépense et un emprunt de 50 245 811 $, cet emprunt 

doit être remboursé sur une période de 20 ans;  

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a le 

pouvoir d’imposer une taxe aux corporations et 

territoires locaux en vertu des articles 975 et suivants 

du Code municipal et de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1); 

 

ATTENDU que les immeubles assujettis à la taxe foncière spéciale 

pour les fins des dépenses reliées au projet de 

déploiement d’Internet haute vitesse consistant à 

l’implantation d’un réseau de fibres optiques à la 

maison sont identifiés au rôle de perception adopté par 

le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle, à sa séance du 

23 novembre 2022;  

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 23 novembre 2022 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1), 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (résolution MRC-CC-14860-11-22); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DU PROJET DE 

DÉPLOIEMENT D’INTERNET HAUTE 
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VITESSE CONSISTANT À L’IMPLANTATION 

D’UN RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES À LA 

MAISON – PHASE I 

 

1.1 Une somme de 794 835 $ aux fins du projet de 

déploiement d’Internet haute vitesse répartie entre les 

municipalités dont le territoire fait partie de la MRC 

d’Antoine-Labelle selon les critères suivants établis en 

vertu des articles 205 et 205.1 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1) et 

considérés au rôle d’évaluation de la MRC de l’année 

2023 : 

 

1. 103 $ pour les immeubles dont la valeur du ou des 

bâtiments est égale ou supérieure à 20 000 $; 

2. 30 $ pour les immeubles dont la valeur du ou des 

bâtiments est supérieure à 1 $ et inférieure à 

20 000 $; et 

3. 30 $ pour les immeubles vacants construisibles. 

 

Pour les fins de l’application de ces critères, le terme 

« immeuble » inclut seulement les immeubles situés 

sur le territoire de la municipalité et compris à 

l’intérieur de la Phase 1 de la couverture du réseau de 

fibres optiques à la maison.  

 

1.2 La première colonne de l’article 1.4 désigne le nom des 

différentes municipalités et territoires locaux. 

 

1.3 La deuxième colonne de l’article 1.4 désigne le montant 

total de la quote-part que chacune des municipalités et 

territoires locaux doit payer à la Municipalité régionale 

de comté d’Antoine-Labelle. 

 

1.4 

  

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART  

 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 89 480 $  

L’ASCENSION 66 120 $ 

LA MACAZA  112 990 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 165 575 $ 

LAC-SAGUAY 50 260 $ 

NOMININGUE 118 872 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  191 538 $ 

TOTAL  794 835 $ 

 

ARTICLE 2 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DU PROJET DE 

DÉPLOIEMENT D’INTERNET HAUTE 

VITESSE CONSISTANT À L’IMPLANTATION 

D’UN RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES À LA 

MAISON – PHASE II 

 

2.1 Une somme de 897 911 $ aux fins du projet de 

déploiement d’Internet haute vitesse répartie entre les 

municipalités dont le territoire fait partie de la MRC 

d’Antoine-Labelle selon les critères suivants établis en 
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vertu des articles 205 et 205.1 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1) et 

considérés au rôle d’évaluation de la MRC de l’année 

2023 : 

 

1. 103 $ pour les immeubles dont la valeur du ou des 

bâtiments est égale ou supérieure à 20 000 $; 

2. 30 $ pour les immeubles dont la valeur du ou des 

bâtiments est supérieure à 1 $ et inférieure à 20 000 $; 

et 

3. 30 $ pour les immeubles vacants construisibles. 

 

Pour les fins de l’application de ces critères, le terme « 

immeuble » inclut seulement les immeubles situés sur 

le territoire de la municipalité et compris à l’intérieur 

de la Phase 2 de la couverture du réseau de fibres 

optiques à la maison.  

 

2.2 La première colonne de l’article 2.4 désigne le nom des 

différentes municipalités et territoires locaux. 

 

2.3 La deuxième colonne de l’article 2.4 désigne le montant 

total de la quote-part que chacune des municipalités et 

territoires locaux doit payer à la Municipalité régionale 

de comté d’Antoine-Labelle. 

 

2.4 

  

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART  

 

FERME-NEUVE  142 531 $  

KIAMIKA  52 722 $ 

LAC-DU-CERF 58 992 $ 

LAC-SAINT-PAUL 53 064 $ 

MONT-LAURIER  138 011 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 43 075 $ 

NT-DAME-DE-PONTMAIN 89 006 $ 

NT-DAME-DU-LAUS 219 407 $ 

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 57 241 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 43 862 $ 

TOTAL  897 911 $ 

 

ARTICLE 3 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2023 AUX FINS DU PROJET DE 

DÉPLOIEMENT D’INTERNET HAUTE 

VITESSE CONSISTANT À L’IMPLANTATION 

D’UN RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES À LA 

MAISON – PHASE III 

 

3.1 Une somme de 22 065 $ aux fins du projet de 

déploiement d’Internet haute vitesse répartie entre les 

municipalités dont le territoire fait partie de la MRC 

d’Antoine-Labelle selon les critères suivants établis en 

vertu des articles 205 et 205.1 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1) et 

considérés au rôle d’évaluation de la MRC de l’année 

2023 : 
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1. 103 $ pour les immeubles dont la valeur du ou des 

bâtiments est égale ou supérieure à 20 000 $; 

2. 30 $ pour les immeubles dont la valeur du ou des 

bâtiments est supérieure à 1 $ et inférieure à 

20 000 $; et 

3. 30 $ pour les immeubles vacants construisibles. 

 

Pour les fins de l’application de ces critères, le terme « 

immeuble » inclut seulement les immeubles situés sur 

le territoire de la municipalité et compris à l’intérieur 

de la Phase 3 de la couverture du réseau de fibres 

optiques à la maison.  

 

3.2 La première colonne de l’article 3.4 désigne le nom des 

différentes municipalités et territoires locaux. 

 

3.3 La deuxième colonne de l’article 3.4 désigne le montant 

total de la quote-part que chacune des municipalités et 

territoires locaux doit payer à la Municipalité régionale 

de comté d’Antoine-Labelle. 

 

3.4 

  

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART  

 

FERME-NEUVE  7 337 $  

L’ASCENSION    236 $  

LA MACAZA     103 $  

LAC-DES-ÉCORCES      30 $  

LAC-DU-CERF    763 $  

LAC-SAINT-PAUL    845 $  

MONT-LAURIER     931 $  

MONT-SAINT-MICHEL    708 $  

NOMININGUE    832 $  

NT-DAME-DE-PONTMAIN 5 124 $  

NT-DAME-DU-LAUS 3 170 $  

RIVIÈRE-ROUGE     699 $  

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES    845 $  

STE-ANNE-DU-LAC    442 $  

TOTAL  22 065 $  

 

ARTICLE 4 : VERSEMENTS 

 

Les contributions ci-haut mentionnées aux articles 1.4, 2.4 et 3.4 seront 

payables par les municipalités ou territoires locaux mentionnés au 

bureau de la secrétaire-trésorière directrice générale de la Municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle en deux versements selon les 

modalités suivantes : 

 

Le premier versement représentant 50 % des sommes prévues aux 

articles 1.4, 2.4 et 3.4 sera payable au plus tard le 1er mars 2023. 

 

Le second versement, représentant le solde, sera payable au plus tard 

le 15 juillet 2023. 

 

ARTICLE 5 : INTÉRÊTS SUR TOUT COMPTE EN 

SOUFFRANCE 
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Toute contribution impayée après les dates mentionnées, concernant la 

partie visée par le présent règlement, portera intérêt à raison de 15 % 

par année (1 ¼ % par mois) à compter des dates de versements 

mentionnés à l'article 4, l’intérêt étant calculé mensuellement sur le 

capital dû, de même que sur les intérêts accumulés. 

 

ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Michel Chouinard, appuyé de M. Pierre 

Flamand. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14925-01-23 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 525 QUANT À L'ABOLITION 

DU FONDS D'INVESTISSEMENT ÉCONOMIQUE DE LA 

MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

ATTENDU la résolution adoptée par le conseil de la MRC 

d’Antoine-Labelle le 25 octobre 2011 (CC-10302-10-11) par laquelle 

la MRC manifestait son intention de créer un fonds dédié dans la 

mesure où, d’autres partenaires contribueraient à ce fonds pour le 

versement d’éventuelle aide financière à des entreprises privées 

désirant s’établir sur le territoire de la MRC; 

 

ATTENDU que la MRC, par ses règlements 405 (2012), 415 (2013) 

et 427 (2014), a perçu des municipalités locales des quotes-parts aux 

fins de pourvoir aux besoins de ce fonds; 

 

ATTENDU cependant qu’aucun partenaire privé ne s’est finalement 

impliqué dans ce fonds et qu’en conséquence, aucune somme n’a été 

versée (autre que les quotes-parts des municipalités locales) et 

qu’aucune demande n’a été traitée pour le versement d’éventuelle aide 

à des entreprises; 

 

ATTENDU l’état déposé dans un document daté du 18 novembre 

2022 par la greffière-trésorière de la MRC faisant état des revenus de 

ce fonds et de l’absence de dépenses; 

 

ATTENDU qu’il est ainsi dans l’intérêt public et compte tenu de ce 

qui précède, que la MRC abolisse ce fonds et que les sommes prévues 

à ce fonds soient versées au fonds général de la MRC, au bénéfice de 

l’ensemble des municipalités locales de son territoire tel que demandé 

par le conseil de la MRC lors du conseil de la MRC du 25 octobre 2022 

MRC-CC-14791-10-22; 

 

EN CONSÉQUENCE, le Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1: ABOLITION DU FONDS 

 

Le fonds dédié initialement créé par la résolution du 25 octobre 2011 

(CC-10302-10-11), et dont les sommes ont été perçues par les 

municipalités locales par les règlements établissant les quotes-parts 

numéros 405 (2012), 415 (2013) et 427 (2014), est aboli. 

 

ARTICLE 2 :  SOLDE 
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Le Conseil modifie les documents annexés aux règlements 405, 415 et 

427 afin que le solde du fonds identifié à l’article 1 soit versé au fonds 

général de la MRC afin que ces sommes soient utilisées à toutes les 

fins pour lesquelles la MRC a compétence. 

 

ARTICLE 3: ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Normand St-Amour, appuyé de Mme Diane 

Sirard. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14926-01-23 
CRÉATION D'UN FONDS AFFECTÉ | SOLDE DU FONDS 

D'INVESTISSEMENT DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU que la directrice des services financiers de la MRC indique 

qu’une somme de 63 357 $ correspondrait au solde du fonds 

d’investissement, net des frais de dissolution et des dépenses qui lui 

ont été attribuées, pour les fins de la présente résolution; 

 

ATTENDU que tout ou partie de cette somme peut ainsi être 

éventuellement utilisé pour toute dépense imprévue et urgente de la 

MRC, sauf celles faisant l’objet d’un mode de répartition spécifique 

(autre que la richesse foncière) suivant un règlement adopté par la 

MRC en vertu de l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme; 

 

ATTENDU qu’il y a ainsi lieu d’affecter une somme de 63 357 $ pour 

la prochaine année ou toute année subséquente, afin de pallier à toute 

dépense imprévue ou urgente en lien avec les affaires de la MRC 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l’unanimité qu’une somme de 63 357 $ soit 

affectée à même le surplus accumulé de la MRC aux fins de toute 

dépense imprévue et urgente quant à la gestion des affaires de la MRC 

et qu’il appartiendra au conseil de la MRC de préciser éventuellement 

les dépenses pour lesquelles cette somme ainsi afffectée pourra être 

utilisée. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14927-01-23 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - ÉCOUTE AGRICOLE 

LAURENTIDES ET MODIFICATION AU TABLEAU DU 

FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ, VOLET 2 - SOUTIEN À LA 

COMPÉTENCE DE DÉVELOPPEMENT LOCAL ET 

RÉGIONAL 

  

 ATTENDU que l’organisme Écoute Agricole Laurentides offre un 

service de première ligne d’écoute et d’accompagnement des familles 

agricoles qui vivent des problématiques psychosociales; 

 

ATTENDU les actions réalisées pour la période d’avril 2021 à mars 

2022, soit 697 interventions dans les Laurentides, l’Outaouais et 
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autour, ainsi que 118 personnes aidées (67 interventions dans la MRC 

d’Antoine-Labelle); 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle soutient différentes actions 

dans le cadre du PDZA en lien avec l’agriculture;  

 

ATTENDU la demande d’aide financière 2023 d’Écoute Agricole 

Laurentides reçue, au montant de 5 000$; 

 

ATTENDU la recommandation du comité administratif de la MRCAL 

lors de la séance du 6 décembre 2022, aux termes de la résolution 

MRC-CA-16381-12-22; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Colette Quevillon 

et résolu à l’unanimité d’accepter la demande d’aide financière 2023 

d’Écoute Agricole Laurentides, au montant de 5 000 $, d’autoriser les 

services financiers à verser cette somme à Écoute Agricole 

Laurentides, via le Fonds régions et ruralité (FRR), volet 2 et 

d’autoriser la directrice générale à signer pour et au nom de la MRC 

tout document en lien avec cette entente. 

 

Il est de plus résolu que de modifier la résolution MRC-CC-14852-11-

22 du Conseil de la MRC du 23 novembre 2022 quant au FRR, volet 2 

afin d’y ajouter la contribution de 5 000 $ aux contributions du FRR, 

volet 2. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

 
 PROJET DE PARC RÉGIONAL 31 MILLES | SUIVI DE 

DOSSIER 

  

 Le directeur du service de l’aménagement du territoire, M. Jocelyn 

Campeau, informe les maires et mairesses des résolutions 2022-07-

3125, 2022-07-3126 et 2022-07-3127 reçues de la municipalité de 

Notre-Dame-de-Pontmain. Ces résolutions confirment l’accord de 

celle-ci quant au contenu du projet de plan d’aménagement et de 

gestion présenté, confirme l’engagement de la municipalité à prendre 

en charge les responsabilités relatives à la gestion et aux opérations du 

parc et à cet effet, de signer une entente avec la MRC d’Antoine-

Labelle (MRCAL). Enfin, la dernière résolution demande à la MRCAL 

de poursuivre le processus de création du parc en confirmant au 

ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) son 

intérêt à poursuivre les procédures an collaboration avec la MRC de la 

Vallée-de-la-Gatineau (MRCVG). 

 

M. Campeau mentionne que la prochaine étape consiste à la signature 

d’une entente avec la MRCVG afin de convenir avec celle-ci des 

modalités relatives aux responsabilités respectives de chacune des 

instances. Un projet d’entente a été reçu de la MRCVG et est 

présentement en révision par la MRCAL. Le sujet sera donc ramené 

ultérieurement au Conseil de la MRC. 

 

 ***************  

  

SERVICE DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE 
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RÉSOLUTION MRC-

CC 14928-01-23 
DÉPÔT DES RÔLES ET DES SOMMAIRES AINSI QUE DES 

FAITS SAILLANTS 

  

 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les rôles d’évaluation et les 

sommaires 2023 des municipalités et territoires de la MRC d’Antoine-

Labelle, ainsi que les faits saillants du rôle triennal 2023-2024-2025 du 

service de l’évaluation foncière. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
 ÉCHANGE | ENJEUX INSPECTIONS ET URBANISME DANS 

LES MUNICIPALITÉS 

  

 À la demande de certains élus, une discussion s’est tenue en rencontre 

de travail sur les problématiques régionales et les enjeux relatifs aux 

ressources professionnelles en urbanisme et inspections dans les 

municipalités locales. Plusieurs font état des difficultés liées au 

recrutement et au maintien des ressources nécessaires pour assumer 

leurs responsabilités à ce niveau. 

 

Comme l’émission et le suivi des permis constituent une source 

importante de revenus, cette carence peut engendrer un impact 

financier considérable pour certaines municipalités. De plus, les 

nouvelles responsabilités ainsi que les nouveautés réglementaires de 

plus en plus complexes font en sorte qu’il devient difficile pour les 

municipalités de remplir adéquatement leur rôle et de répondre aux 

objectifs gouvernementaux. 

 

Les possibilités de regroupements municipaux ou encore d’une offre 

de service régionale par la MRC sont évoquées. Dans un premier 

temps, on demande à la MRC de dresser un portrait de la situation et 

de définir davantage les besoins en ce sens et le rôle que pourrait 

prendre la MRC. Par la suite, quelques scénarios pourront être 

présentés aux élus si le besoin s’en fait sentir.  

 

 ***************  

Mme Colette Quevillon quitte la séance, il est 14 h 57. 

 

M. Denis Lacasse quitte la séance, il est 14 h 58. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14929-01-23 
PLAN D'ADAPTATION AUX CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES (PIACC) : VOLET 2 : COMITÉ DE TRAVAIL 

ET TABLE DE SUIVI 

  

 ATTENDU le lancement du volet 2 du projet de plan d’adaptation aux 

changements climatiques pour la MRC d’Antoine-Labelle en octobre 

2022; 

 

ATTENDU que ce volet vise à définir la vision, les objectifs et les 

mesures d’adaptation à mettre en œuvre sur le territoire de la MRC; 

 

ATTENDU les objectifs de concertation et de consultation avec les 

parties prenantes que le projet souhaite atteindre ;  
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ATTENDU la nécessité et la pertinence de mettre sur pied un groupe 

de travail identifié comme « parties prenantes proches » jouant un rôle 

consultatif à différentes étapes du volet 2; 

 

ATTENDU la recommandation de la Commission d’aménagement de 

nommer un élu de la MRC par secteur géographique sur ce groupe de 

parties prenantes proches; 

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l’unanimité l’unanimité de nommer Mmes Diane 

Sirard et Francine Létourneau, MM. David Cyr, Denis Lacasse et 

Normand St-Amour sur le groupe de parties prenantes proches dans le 

cadre de la réalisation du volet 2 du plan d’adaptation aux changements 

climatiques de la MRC. 

ADOPTÉE 

 ***************  

Mme Colette Quevillon revient siéger, il est 15 h 00. 

 

M. Denis Lacasse revient siéger, il est 15 h 01. 

 

 ***************  
 VISION MUNICIPALE DU PLAN D'AFFECTATION DU 

TERRITOIRE PUBLIC (PATP) DU MINISTÈRE DES 

RESSOURCES NATURELLES ET DES FORÊTS (MRNF) | 

SUIVI DE DOSSIER 

  

Le directeur du service de l’aménagement du territoire, M. Jocelyn 

Campeau, présente aux maires et mairesses le projet Vision municipale 

du plan d’affectation du territoire public (PATP).  

 

Ce projet, initié par la MRC des Laurentides, bénéficie du support 

financier du programme d’aménagement durable des forêts dans le 

cadre de son volet Interventions ciblées et regroupe les MRC 

d’Argenteuil, des Pays-d'en-Haut, des Laurentides et d’Antoine-

Labelle. 

 

Le ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) initiera 

dans les mois à venir la refonte de son plan d’affectation des terres 

publiques (PATP). Le PATP constitue en quelques sortes un « schéma 

d’aménagement » des terres du domaine de l’État. Il identifie les 

intentions territoriales du MRNF, donne une vocation à chaque parcelle 

de terres publiques et y attribue une affectation ainsi que les usages 

autorisés. 

 

Le projet consiste donc à élaborer ensemble la vision municipale de 

cette planification et ainsi alimenter le MRNF dans ses réflexions et la 

révision de son PATP en amont de cette révision. Il est donc proposé 

de réfléchir ensemble à comment le monde municipal entreverrait, à la 

lumière de ses propres expériences vécues dans les dernières années, 

le territoire public laurentien. 

 

La prochaine étape du projet consiste à consulter le monde municipal 

et recueillir les commentaires, idées, projets et autres de la part des 

élus(es) et intervenants municipaux, le tout se fera via un sondage ainsi 

qu’un outil cartographique interactif en ligne. À cet effet, une invitation 

a récemment été lancée aux maires et mairesses ainsi qu’aux directions 

générales des municipalités concernées. Une rencontre est prévue 

prochainement afin de présenter le projet dans son ensemble ainsi que 
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le processus de consultation. M. Campeau souligne l’opportunité de 

participer à une telle démarche et invite les élus présents à participer 

fortement. 

  

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14930-01-23 
ADM-03-2023 - ACQUISITION D'UNE LICENCE ARCGIS 

ENTREPRISE ET FORMATION 

  

 ATTENDU que la MRC utilise, comme outil de géomatique, le logiciel 

ArcGIS développé par l’entreprise ESRI; 

 

ATTENDU que la MRC souhaite mettre à jour ses outils en 

géomatique, afin d’améliorer le traitement de données et faciliter le 

travail collaboratif;  

 

ATTENDU l’offre de la firme ESRI pour le rehaussement des outils 

avec une licence perpétuelle ArcGIS Entreprise Standard, 

l’installation, la formation de trois ressources et l’ajustement de la 

maintenant au cycle de facturation actuelle;  

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services juridiques, 

du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Normand St-Amour 

et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de la firme ESRI et de faire 

l’acquisition de la licence perpétuelle ArcGIS Entreprise Strandard et 

de mandater la firme pour procéder à son installation et à la formation 

de trois ressources, ainsi que de procéder à l’ajustement de la 

maintenant au cycle de facturation actuelle, pour un montant total de 

61 140$, avant les taxes. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités du contrat, en utilisant les fonds 

suivants : 5 000 $ dans le fonds des TPI, 10 000 $ dans le fonds des 

baux de villégiature et le résiduel à même les fonds provenant des 

redevances des ressources naturelles. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 FORMATION DESTINÉE AUX ÉLUS SUR LA LOI SUR LA 

PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS 

AGRICOLES (LPTAA) 

  

 La directrice adjointe du service de l’aménagement du territoire et 

directrice générale adjointe par intérim, Mme Emmanuelle Marcil, 

informe les maires et mairesses d’une formation destinée aux élus sur 

la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA) 

qui devrait se tenir le 28 février 2023. L’invitation sera transmise aux 

municipalités. 

 

 ***************  

  

 

 

 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 14931-01-23 
DEMANDE D'APPUI DE LA MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-

GATINEAU QUANT À LA DEMANDE DE METTRE FIN À 
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L'INACTION DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE 

L’INNOVATION ET DE L’ÉNERGIE & MINISTRE 

RESPONSABLE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

RÉGIONAL, M. PIERRE FITZGIBBON, POUR SAUVER 

L'INDUSTRIE FORESTIÈRE DE LA RÉGION DE 

L'OUTAOUAIS ET DES LAURENTIDES 

  

 ATTENDU la demande d’appui de la MRC de la Vallée-de-la-

Gatineau quant à la demande de mettre fin à l’inaction du ministre de 

l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie & ministre responsable du 

développement économique régional, M. Pierre Fitzgibbon, pour 

sauver l’industrie forestière de la région de l’Outaouais et des 

Laurentides, aux termes de la résolution 2023-R-AG011; 

 

ATTENDU la réponse négative reçue du sous-ministre du ministre des 

Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) le 22 décembre dernier 

portant sur l’impossibilité de prévoir un budget pour la saison forestière 

2022-2023, afin de supporter la filière forestière pour la région de 

l’Outaouais et la région des Laurentides ; 

 

ATTENDU la réponse tardive du MRNF quant au budget non alloué 

qui pousse l’industrie forestière dans une situation alarmante due à la 

saison déjà entamée ; 

 

ATTENDU que plusieurs parties travaillent ardemment depuis 2019 

sur le projet pilote afin d’assurer la survie de l’industrie forestière pour 

les régions de l’Outaouais et des Laurentides ; 

 

ATTENDU le manque de transparence et l’inaction du ministre Pierre 

Fitzgibbon pour soutenir les industries forestières, laissant celles-ci 

dans le doute et l’espoir depuis 2019 ; 

 

ATTENDU que plusieurs industries ont été dans l’obligation de réduire 

leurs opérations dues au manque de ressources financières ; 

 

ATTENDU la position du MRNF pour la saison forestière 2022-2023 

et que cette situation pourrait laisser plus de 800 personnes sans 

emploi; 

 

ATTENDU la rencontre du 12 janvier 2023 portant sur la stratégie de 

pont financier et sur le projet pilote des régions de l’Outaouais et des 

Laurentides ; 

 

Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité d’appuyer la MRC de la Vallée-de-

la-Gatineau et de demander au ministre de l’Économie de l’Innovation 

et de l’Énergie, ministre responsable du Développement économique 

régionale, M. Pierre Fitzgibbon, d’allouer un budget tel que présenté 

par le comité cellule d’intervention sur la vitalité de l’industrie 

forestière, dans les régions de l’Outaouais et des Laurentides, afin que 

le projet pilote débute rapidement ainsi de mettre en place un pont 

temporaire dégressif pour les cinq prochaines années. 

 

Il est de plus résolu de demander à la Fédération québécoise des 

municipalités (FQM) une aide dans ce dossier. 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 
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RÉSOLUTION MRC-

CC 14932-01-23 
REGISTRE DE CHÈQUE DES TNO DE NOVEMBRE ET 

DÉCEMBRE 2022 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 

 

• Le registre de chèques des TNO, portant les numéros 9009 à 

9029, totalisant 47 524.52 $ et portant sur la période du 1er au 

30 novembre 2022; 

• le registre de chèques des TNO, portant les numéros 9030 à 

9052, totalisant 29 922.50 $ et portant sur la période du 1er au 

31 décembre 2022; 

• le registre des prélèvements des TNO, portant les numéros 56 et 

57, totalisant 5 682.19 $ et portant sur la période du 1er au 

30 novembre 2022; 

• le registre des prélèvements des TNO, portant les numéros 58 et 

59, totalisant 4 526.98 $ et portant sur la période du 1er au 

31 décembre 2022. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14933-01-23 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION MRC-CC-14499-02-22 

QUANT AUX REGISTRES DES CHÈQUES DES TNO - 

JANVIER 2022 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité de modifier la résolution MRC-CC-14499-02-22 

quant au registre des chèques des TNO de janvier 2022 afin d'y inscrire 

un montant de 16 174.71 $ plutôt que 16 147.71 $. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14934-01-23 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION MRC-CC-14772-09-22 

QUANT AUX REGISTRES DE CHÈQUES DES TNO DE 

JUILLET ET AOÛT 2022 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité de modifier la résolution MRC-CC-

14772-09-22 quant au dépôt des registres de chèques des TNO de 

juillet et août 2022 et d'inscrire qu'il est accepté pour dépôt le registre 

des prélèvements des TNO, portant les numéros 47 et 48 (plutôt que 

191 à 197), totalisant 3 346.78 $ (plutôt que 120 347.41 $) et portant 

sur la période au 1er au 31 juillet 2022, ainsi que le registre des 

prélèvements des TNO, portant les numéros 49 et 50, totalisant 

5 287.04 $ et portant sur la période du 1er au 31 août 2022, tels que 

déposés à la séance du Conseil de la MRC du 27 septembre 2022. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  

 

 

 

 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 14935-01-23 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 526 ÉTABLISSANT 

LE TAUX DES TAXES ET DES TARIFS POUR LES 
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TERRITOIRES NON ORGANISÉS DE LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE POUR L'ANNÉE 2023 

  

ATTENDU qu’en vertu de l’article 8 de la Loi sur l’organisation 

territoriale municipale (L.R.Q. chapitre 0-9), les territoires non 

organisés sont administrés et réglementés par les municipalités 

régionales de comté; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle se doit de 

réunir, par l’imposition des taxes et des tarifs, toutes sommes 

nécessaires pour rencontrer les dépenses prévues au budget pour 

l’exercice financier 2023, totalisant 1 318 220 $, tel qu’adopté lors de 

sa séance du 23 novembre 2022 par la résolution MRC-CC-14869-11-

22; 

 

ATTENDU que toute municipalité peut prévoir, conformément à 

l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-

2.1), que tout ou partie de ses biens, services ou activités sont financés 

au moyen d’un mode de tarification; 

 

ATTENDU que le conseil désire pourvoir au paiement des dépenses 

encourues pour les quotes-parts à la MRC d’Antoine-Labelle, pour le 

service d’hygiène du milieu, pour les fins de contribution à un fonds de 

promotion touristique et pour les frais d’entretien d’un chemin, par 

voie de tarification; 

 

ATTENDU que le conseil pourvoira également au paiement d’une 

partie des dépenses encourues pour le service d’hygiène du milieu par 

l’entremise du Règlement sur les lieux d’enfouissement en territoire 

isolé et la tarification de certains services;  

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 23 novembre 2022 en conformité avec 

les dispositions du premier alinéa de l’article 445 du Code municipal 

(L.R.Q. chap. C-27-1), que dispense de lecture en a été faite au moment 

du dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les dispositions du 

dernier alinéa dudit article et que projet dudit règlement a été dûment 

accepté pour dépôt à cette même séance (résolution MRC-CC-14870-

11-22); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : IMPOSITION DE LA TAXE FONCIÈRE 

GÉNÉRALE 

 

Afin de réunir les sommes nécessaires aux dépenses d’administration, 

d’urbanisme, de sécurité publique et d’immobilisations et faire face 

aux obligations de la Municipalité régionale de comté d’Antoine-

Labelle pour les Territoires non organisés pour l’année 2023, le conseil 

décrète et ordonne : 

 

Qu’une taxe de 0,43957 $ par 100 $ de la valeur imposable, telle qu’elle 

apparaît au rôle d’évaluation en vigueur pour l’année 2023, soit 

imposée et prélevée sur tous les biens-fonds imposables situés dans les 

Territoires non organisés. 

 

ARTICLE 2 : IMPOSITION D’UN TARIF FIXE AUX FINS DE 

PAIEMENT DES QUOTES-PARTS À LA MRC 
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Afin de réunir les sommes nécessaires au paiement des quotes-parts à 

la MRC d’Antoine-Labelle pour l’année 2023, le conseil décrète et 

ordonne : 

 

Qu’un tarif annuel fixe de 54,07 $ soit imposé et prélevé sur toutes les 

unités d’évaluation imposables inscrites au rôle d’évaluation des 

Territoires non organisés pour l’année 2023 ainsi que sur toutes les 

unités d’évaluation non imposables, mais compensables en vertu de la 

Loi sur la fiscalité municipale. 

 

ARTICLE 3 : IMPOSITION DE TARIFS POUR LE SERVICE 

DE L’HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Afin de réunir les sommes nécessaires au service de l’hygiène du 

milieu, disposition des ordures et de boues de fosses septiques, pour 

l’année 2023, le conseil décrète et ordonne : 

 

Qu’un tarif annuel soit imposé et prélevé pour l’année 2023 aux 

usagers du service de l’hygiène du milieu dans les Territoires non 

municipalisés selon les tarifs suivants : 

 

- 38,00 $par unité inscrite au rôle d’évaluation comme chalet 

privé, camp de chasse et de pêche, camp de trappe, unité 

d’hébergement située dans une pourvoirie ou dans un complexe 

résidentiel multiple; 

- 38,00 $ par unité résidentielle non énumérée précédemment; 

- 38,00 $par emplacement situé dans un terrain de camping; 

- 85,00 $ par pavillon (lodge) sans salle à manger; 

- 160,00 $ par pavillon (lodge) avec salle à manger; 

- 160,00 $ par restaurant ou salle à manger; 

- 160,00 $ par camp forestier 

- 40,00 $ par établissement utilisé à des fins commerciales 

 

ARTICLE 4 : TERRITOIRES EXCLUS DE L’APPLICATION 

DE L’ARTICLE 3 

 

Considérant que le service de l’hygiène du milieu n’est pas disponible 

pour les immeubles situés dans les secteurs énumérés ci-après, les tarifs 

décrétés par l’article 3 ne s’appliquent pas : 

 

• Lac des 31 Milles; 

• Territoire de la Réserve faunique Rouge-Matawin; 

• Canton Nantel; 

• Parc du Mont-Tremblant; 

• Cantons Rivard, Lesage et Gagnon incluant le territoire de la 

Réserve faunique Papineau-Labelle; 

• Pourvoiries concessionnaires situées au nord de la rivière 

Bazin. 

 

ARTICLE 5 : IMPOSITION DE TARIFS POUR FINS 

SPÉCIFIQUES DE CONTRIBUTION À L’ENTRETIEN DU 

CHEMIN LÉPINE-CLOVA 

 

5.1 Afin de réunir les sommes nécessaires aux fins de contribution 

à l’entretien du chemin Lépine-Clova, pour l’année 2023, le conseil 

décrète et ordonne qu’un tarif annuel soit imposé et prélevé pour 

l’année 2023 selon les principes suivants. 
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5.2 Le montant de base du tarif imposé à tous les chalets, camps de 

chasse et pêche et de piégeage et à tous les immeubles vacants inscrits 

comme tels au rôle d’évaluation foncière est fixé à 120,00$. 

 

 Le montant de la compensation imposée proportionnellement 

au kilométrage s’ajoute au montant de base et est obtenu en multipliant 

ce montant par le kilométrage utilisé (KU) divisé par le kilométrage 

entretenu du chemin Lépine-Clova, soit 157,8 km. 

 

 Le total de la compensation imposée (TCI) est obtenu par la 

formule suivante : 

 

 TCI = 120 + (120 x KU/157.8) 

 

5.3 Le montant de base de la compensation imposée pour les 

immeubles inscrits au rôle d’évaluation à titre d’établissements de 

pourvoiries avec ou sans droits exclusifs et comportant plus d’une unité 

de logement est fixé à 600 $ plus 30 $ par unité de logement (UL). 

 

 Le montant de la compensation imposée proportionnellement 

au kilométrage s’ajoute au montant de base et est obtenu en multipliant 

ce montant par le kilométrage utilisé (KU) divisé par le kilométrage 

entretenu du chemin Lépine-Clova, soit 157,8 km. 

 

 Le total de la compensation imposée (TCI) est obtenu par la 

formule suivante : 

 

 TCI = 600 + 30 x UL + (600 + 30 X UL) X KU/157.8 

 

5.4 Le montant de base de la compensation imposée sur tous les 

autres immeubles ainsi que sur toutes les unités d’évaluation non 

imposable, mais compensable en vertu de la Loi sur la fiscalité 

municipale (L.R.Q. chap. F.2.1) que ceux visés aux articles 5.2 et 5.3, 

est fixé à 600 $, plus le montant de la compensation imposée 

proportionnellement au kilométrage s’ajoute au montant de base et est 

obtenu en multipliant ce montant par le kilométrage utilisé (KU) divisé 

par le kilométrage entretenu du chemin Lépine-Clova, soit 157,8 km. 

 

 Le total de la compensation imposée (TCI) est obtenu par la 

formule suivante : 

 

 TCI = 600 + (600 x KU/157.8). 

 

5.5 Considérant que le chemin Lépine-Clova n’est pas utilisé par 

tous les contribuables des TNO, seuls les immeubles identifiés par un 

trait noir des plans annexés au présent règlement comme Annexes 

« A » et « B » pour en faire partie intégrante comme s’il était récité au 

long, seront assujettis au tarif précité. 

 

5.6 Les sommes déterminées à l’article 5 sont perçues par la MRC 

qui les verse annuellement, à titre de subvention, à un organisme sans 

but lucratif, chargé de l’entretien du chemin Lépine-Clova et qui reçoit 

des contributions de diverses sources, dont celles de certaines MRC sur 

lesquelles est situé ledit chemin. 

 

ARTICLE 6 : IMPOSITION DE TARIFS POUR FINS 

SPÉCIFIQUES DE CONTRIBUTION À DES DÉPENSES LIÉES 

À LA PROMOTION TOURISTIQUE AUXQUELS SONT 
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ASSUJETTIS LES IMMEUBLES NON RÉSIDENTIELS ET LES 

POURVOIRIES 

 

6.1 Afin de réunir une première partie des sommes nécessaires aux 

fins de contribution à des dépenses liées à la promotion touristique, les 

tarifs ci-dessous sont imposés sur les immeubles non résidentiels, ainsi 

que les pourvoiries (Réf. : code d’utilisation 1911 et 1912). 

 

6.2 Ces immeubles sont identifiés sur une annexe au rôle 

d’évaluation des territoires non municipalisés de la MRC selon les 

codes R-8 et R -10, selon ce qui suit : 

 

 Codes R-8 ou R-10 : valeur située entre : 

       1 $   et      20 000 $        19 $  

   20 001 $   et      40 000 $        29 $  

   40 001 $   et      60 000 $        39 $  

   60 001 $   et      80 000 $        49 $  

   80 001 $   et     100 000 $        59 $  

  100 001 $   et     150 000 $        70 $  

  150 001 $   et     200 000 $        80 $  

  200 001 $   et     300 000 $       100$  

  300 001 $   et     400 000 $      135 $  

  400 001 $   et     500 000 $      165 $  

  500 001 $   et     750 000 $      205 $  

  750 001 $   et    1 000 000 $      225 $  

 1 000 001 $   et    2 000 000 $       2275 $  

 2 000 001 $   et    3 000 000 $       375 $  

 3 000 001 $   et    5 000 000 $       525 $  

 5 000 001 $  et plus   775 $ 

 

6.3 Afin de réunir la deuxième partie des sommes nécessaires aux 

fins de contributions à des dépenses liées à la promotion touristique, 

les tarifs ci-dessous sont imposés sur l’évaluation imposable telle 

qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur pour l’année 2023, et 

prélevés sur tous les biens-fonds imposables des pourvoiries (code 

d’utilisation 1911 et 1912) situées dans les Territoires non 

municipalisés. 

 

       1 $   et      20 000 $        11 $  

   20 001 $   et      40 000 $        20 $  

   40 001 $   et      60 000 $        31 $  

   60 001 $   et      80 000 $        42 $  

   80 001 $   et     100 000 $        53 $  

  100 001 $   et     150 000 $        63 $  

  150 001 $   et     200 000 $        73 $  

  200 001 $   et     300 000 $        83 $  

  300 001 $   et     400 000 $       120 $  

  400 001 $   et     500 000 $       140 $  

  500 001 $   et     750 000 $       160 $  

  750 001 $   et    1 000 000 $       180 $  

 1 000 001 $   et    2 000 000 $       200 $  

 2 000 001 $   et    3 000 000 $       300 $  

 3 000 001 $   et    5 000 000 $       500 $  

 5 000 001 $   et plus      700 $ 

 

6.4 Les sommes déterminées aux articles 6.2 et 6.3 sont versées 

annuellement au fonds général de la MRC d’Antoine-Labelle et servent 

comme celles versées par toutes les municipalités du territoire, 

exclusivement à promouvoir le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle 
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sur les marchés touristiques extérieurs audit territoire selon un plan 

adopté par le conseil de la MRC. 

 

ARTICLE 7 : PAIEMENT PAR LE PROPRIÉTAIRE 

 

Les tarifs imposés en vertu des articles 2, 3, 5 et 6 du présent règlement 

sont payables par le propriétaire de l’immeuble en raison desquels ils 

sont dus et sont alors assimilés à une taxe foncière imposée sur 

l’immeuble en raison duquel ils sont dus. 

 

ARTICLE 8 : Le tarif pour le service d’hygiène du milieu décrété par 

l’article 3 du présent règlement sera facturé au jour pour toute nouvelle 

unité portée au rôle d’évaluation en cours d’année (tarif annuel divisé 

par 365 jours, multiplié par le nombre de jours pour lesquels l’unité est 

portée au rôle). 

 

ARTICLE 9 :  VERSEMENTS 

 

9.1 Les taxes foncières doivent être payées en un versement unique. 

 

Toutefois, lorsque le total des taxes foncières est égal ou supérieur à 

300 $, celles-ci peuvent être payées, au choix du débiteur, en un 

versement unique ou en deux versements égaux. 

 

Lorsque les taxes foncières peuvent être payées en deux versements, 

ceux-ci sont déterminés de la façon suivante : 

 

- Premier versement : le montant des taxes foncières plus les 

tarifs, divisé par deux. 

 

- Deuxième versement : le solde des taxes foncières et des tarifs. 

 

9.2 Le premier versement est dû le 1er avril 2023. 

 

 Le deuxième versement est dû le 1er juillet 2023. 

 

9.3 Lorsqu’un versement n’est pas fait dans le délai prévu, le solde 

devient immédiatement exigible et le propriétaire perd le privilège de 

payer en deux versements. 

 

ARTICLE 10 :  INTÉRÊTS 

 

Tout compte impayé porte intérêt à raison de 15 % par année ou 1 ¼ 

% par mois à compter de l’expiration du délai au cours duquel il 

pouvait être payé, conformément au présent règlement. 

 

ARTICLE 11 :  ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Sur une proposition de Mme Jocelyne Lafond, appuyé de M. Pierre 

Flamand. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14936-01-23 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 527 QUANT À LA 

TARIFICATION QUANT À CERTAINS SERVICES EN TNO 
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ATTENDU qu’en vertu de l’article 8 de la Loi sur l’organisation 

territoriale municipale (R.L.R.Q. chapitre 0-9), les 

territoires non organisés sont administrés et 

réglementés par les municipalités régionales de comté; 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle opère sur des territoires 

non organisés des lieux d’enfouissement en territoire 

isolé (L.E.T.I.) conformément au Règlement sur 

l’enfouissement et l’incinération de matières 

résiduelles (R.L.R.Q. chapitre Q-2, r. 19); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle souhaite 

établir certaines règles pour l’utilisation des L.E.T.I.; 

 

ATTENDU que toute municipalité peut prévoir conformément à 

l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale 

(R.L.R.Q., chapitre F-2.1), que tout ou partie de ses 

biens, services ou activités sont financés au moyen d’un 

mode de tarification; 

 

ATTENDU que le conseil désire pourvoir au paiement des dépenses 

encourues pour les services d’hygiène du milieu, par 

voie de tarification; 

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 23 novembre 2022 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (R.L.R.Q. chapitre C-

27-1), que dispense de lecture en a été faite au moment 

du dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (MRC-CC-14872-11-22); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : DROIT D’ACCÈS POUR L’UTILISATION DES 

L.E.T.I. 

 

Seules les personnes suivantes peuvent accéder aux L.E.T.I. afin d’y 

déposer des matières résiduelles conformément au Règlement sur 

l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles : 

 

 

1.1 Les propriétaires d’immeubles en territoire non 

organisés assujettis au paiement d’un tarif 

annuel pour le service de l’hygiène du milieu; 

1.2 Tout locataire ou occupant d’un immeuble 

mentionné à l’article 1.1; 

1.3 Tout organisme auquel le gouvernement du 

Québec confie la totalité ou une partie de la 

gestion d’une zone d’exploitation contrôlée 

selon la Loi sur la conservation et la mise en 

valeur de la faune, R.L.R.Q. chapitre C-61.1 et 

qui a acquitté le tarif prévu au présent règlement; 

1.4 Tout usager du territoire d’un organisme 

mentionné à l’article 1.3.  
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ARTICLE 2 : IMPOSITION D’UN TARIF POUR L’ACCÈS AUX 

L.E.T.I. 

 

Le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle décrète et ordonne que soit 

imposé un tarif pour l’accès annuel à tout organisme visé à l’article 1.3 

qui requiert l’accès aux L.E.T.I. : 

 

38,00 $ par emplacement de camping situé sur le 

territoire de la zone d’exploitation contrôlée 

gérée par l’organisme. 

 

ARTICLE 3 : MODALITÉS DE DEMANDE D’ACCÈS AUX 

L.E.T.I. 

 

Tout organisme qui requiert l’accès aux L.E.T.I. conformément à 

l’article 1.3 doit formuler une demande à la MRC d’Antoine-Labelle 

sur le formulaire prescrit par celle-ci et acquitter le tarif mentionné à 

l’article 2 du présent règlement. 

 

ARTICLE 4 : DÉPÔT NON AUTORISÉ DES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES 

 

Constitue une nuisance et est interdit, sous peine de l’imposition de 

l’amende prévue au présent Règlement, le fait de : 

 

4.1 Déposer sur le sol des matières résiduelles 

autrement que dans un contenant refermé ou 

dans un LETI; 

4.2 Laisser sur le sol un contenant de matières 

résiduelles qui, même fermé, dégage des 

odeurs nauséabondes. 

 

ARTICLE 5 : INTÉRÊTS 

 

Tout compte impayé porte intérêts à raison de 15% par année ou 1 ¼% 

par mois. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABLE DE L’APPLICATION DU 

RÈGLEMENT 

 

L’application du présent règlement est confiée aux inspecteurs 

régionaux désignés. Ceux-ci sont nommés par résolution, par le conseil 

de MRC d’Antoine-Labelle. La MRC peut également désigner 

exceptionnellement, par résolution, des adjoints à l’inspecteur régional 

avec les mêmes droits, obligations et chargés d’agir.  

 

ARTICLE 7 : SANCTION PÉNALE 

 

Toute personne qui contrevient aux articles 1,3 et 4 du présent 

règlement commet une infraction et est passible, en plus des frais, 

d’une peine d’amende comme suit : 

 

- Pour une première infraction, si le contrevenant 

est une personne physique l’amende minimale 

est de 300,00 $ et maximale de 1 000,00 $ et, 

- s’il s’agit d’une personne morale, l’amende 

minimale est de 600,00 $ et maximale de 

2 000,00 $; 
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- Pour une récidive, les montants d’amende sont 

doublés. 

 

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

Sur une proposition de M. Michel Dion, appuyé de Mme Diane Sirard. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14937-01-23 
MODIFICATION DU RESPONSABLE DU PLAN DE MESURE 

D'URGENCE POUR LES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

(TNO) 

  

 ATTENDU l’adoption du Plan de mesure d’urgence pour les 

territoires non organisés (TNO) de la MRC d’Antoine-Labelle, aux 

termes de la résolution MRC-CC-13754-05-20; 

 

ATTENDU que des changements doivent être apportés, entre autres 

quant aux responsables et substituts, ainsi que pour les types d’alertes; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Chouinard 

et résolu à l’unanimité d’adopter, tel que déposé, le Plan de mesure 

d’urgence pour les territoires non organisés (TNO) de la MRC 

d’Antoine-Labelle modifié. 

 

Il est de plus résolu d'autoriser la directrice générale de la MRC à 

apporter les changements nécessaires à l'organisation concernant les 

responsables et substituts suivant des modifications aux ressources de 

la MRC en collaboration avec le coordonnateur régional et 

préventionniste incendie de la MRC qui assurera la coordination de la 

formation et des rencontres avec les nouveaux responsables et 

substituts afin d'exposer leurs rôles et responsabilités, le cas échéant. 

 

Il est de plus résolu d'abroger la résolution MRC-CC-14774-09-22. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  

SERVICE DU PERSONNEL  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 14938-01-23 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2023-01 : 

RECLASSIFICATION DE LA TECHNICIENNE EN 

ADMINISTRATION (SERVICES FINANCIERS) 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le projet de 

lettre d’entente portant le numéro 2023-01, relativement la 

reclassification de la technicienne en administration (services 

financiers). 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et la directrice générale à signer 

ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 14939-01-23 
DÉPÔT DES CHANGEMENTS D'ÉCHELONS DU 

PERSONNEL-CADRE POUR L’ANNÉE 2023 

  

 ATTENDU les renouvellements des contrats des cadres et l’attribution 

de nouveaux échelons en date du 1er janvier 2021; 

 

ATTENDU l’établissement de la nouvelle grille salariale des cadres 

(MRC-CC-14236-09-21); 

 

ATTENDU le dépôt de la liste des changements d’échelon pour 

l’année 2023; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé le document quant aux 

changements d’échelon pour l’année 2023 du personnel-cadre et 

d’autoriser les services financiers à effectuer les ajustements 

nécessaires selon la date d’éligibilité du personnel-cadre, à moins 

d’avis contraire de la direction générale. 

ADOPTÉE 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14940-01-23 
SUIVI DOSSIER INGÉNIERIE ET AUTORISATION 

  

 ATTENDU que les employés # 32-0163 et # 32-0168 ne sont plus à 

l’emploi de la MRC suite à la réorganisation de certains services de la 

MRC;  

 

ATTENDU l’intention de la Fédération québécoise des municipalités 

(FQM) de mettre en place d’un service régional d’ingénierie à même 

les bureaux de la MRC et qu’elle désire d’embaucher les employés # 

32-0163 et # 32-0168; 

 

ATTENDU les informations à l’effet que certains employés ont des 

craintes quant à la réorganisation des services;  

 

ATTENDU que l’employé # 32-0163 a donné sa démission à la FQM 

le 19 janvier 2023;  

 

ATTENDU la volonté de la MRC de s’assurer d’un départ harmonieux 

et des modalités de départ selon les normes applicables, le cas échéant; 

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité que la directrice générale soit autorisée, 

par les présentes, à signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-

Labelle, tout document relatif à la fin d’emploi des employés # 32-

0163 et # 32-01168 suivant les discussions et qu’elle soit autorisée à 

affecter et verser les montants requis, le cas échéant. 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 

 

 

 

 CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT 
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RÉSOLUTION MRC-

CC 14941-01-23 
DEMANDE DE MAINTIEN DE SUBVENTION PAR LA 

MUNICIPALITÉ DE LAC-DU-CERF | POLITIQUE DE 

SOUTIEN AUX PROJETS STRUCTURANTS POUR 

AMÉLIORER LES MILIEUX DE VIE 

  

 ATTENDU que le Centre local de développement (CLD) d’Antoine-

Labelle est gestionnaire et coordonnateur de la Politique de soutien 

aux projets structurants pour améliorer les milieux de vie et s’assure 

du respect du cadre et des règles édictées par la MRC et le ministère 

des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH); 

 

ATTENDU que le 3 septembre 2020, la municipalité de Lac-du-Cerf 

a déposé un projet dans le cadre de la Politique de soutien aux projets 

structurants pour améliorer les milieux de vie; 

 

ATTENDU la recommandation du comité régional de gestion de la 

Politique de soutien aux projets structurants pour améliorer les 

milieux de vie qui s’est réuni le 14 octobre 2020; 

 

ATTENDU que ledit projet a été accepté pour un montant de 50 000 $ 

lors du conseil de la MRC du 27 octobre 2020 par la résolution MRC-

CC-13896-10-20; 

 

ATTENDU que le 17 novembre 2020, une convention d’aide 

financière a été signée; 

 

ATTENDU que le projet à la convention d’aide financière est inscrit 

comme suit : « Ce projet consiste à développer trois secteurs du parc 

La Biche pour ensuite accueillir de la clientèle en hébergement 

rustique en camping et en relais récréatifs »; 

 

ATTENDU que la majorité des coûts convenus à la convention d’aide 

financière sont relatifs à la construction des infrastructures 

d’hébergement; 

 

ATTENDU que le 1er décembre 2020, un premier versement de 

30 000 $ a été versé sous forme de subvention; 

 

ATTENDU que le 25 février 2022, un suivi a été effectué auprès de la 

direction de la municipalité de Lac du-Cerf, afin que celle-ci procède 

à la reddition de comptes et ainsi pouvoir clore le dossier; 

 

ATTENDU que le 9 mars 2022, Mme Sophie Dionne de la 

municipalité de Lac-du-Cerf a contacté le CLD d’Antoine-Labelle afin 

de l’informer qu’il y avait statu quo sur le projet, car le nouveau 

conseil municipal désirait attendre les résultats de la consultation 

publique concernant l’orientation de celui-ci; 

 

ATTENDU que suivant la consultation publique la municipalité a 

décidé de ne pas procéder à la construction des infrastructures prévues; 

 

ATTENDU que le 9 novembre 2022, la directrice générale adjointe de 

la municipalité de Lac-du-Cerf, Mme Cynthia Diotte, a fait parvenir 

une demande pour le maintien de l’aide financière accordée en 2020 

afin de pouvoir l’appliquer au nouveau projet, soit le développement 

de l’offre d’activités (sentiers pédestres, de raquette et de ski de fond 

ainsi qu’une plage avec surveillance et une piste d’hébertisme pour 

tous les âges, la construction de sentiers de vélos de montagne à l’été 
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2023 et l’amélioration des sentiers existants en implantant une 

signalisation uniforme; 

 

ATTENDU que la municipalité de Lac-du-Cerf demande que la 

subvention de 50 000$ soit transférée à ce nouveau projet afin que 

cette dernière travaille entre autres à développer un nouveau réseau de 

sentiers de vélo de montagne pour débutant, avec boucle 

intermédiaire-expert, grâce à une aide financière de 150 000 $ du 

ministère de l’Éducation, sur un projet total de 180 000 $ / 200 000 $ 

(estimation); 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter, conditionnellement aux 

autorisations nécessaires en territoires publiques intramuniciaux 

(TPI), de transférer la subvention de 50 000 $ de la Politique de projets 

structurants pour améliorer les milieux de vie du projet initial destiné 

à la municipalité de Lac-du-Cerf visant à développer des sites 

d’hébergement, au projet de mise en place de réseau de sentiers de 

vélo de montagne prévoyant une offre pour débutant et intermédiaire-

expert. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 DÉCISION | FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR), VOLET 

1 - SOUTIEN AU RAYONNEMENT DES RÉGIONS 

  

 Les maires et mairesses sont informés de la décision de refus du 

ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) dans 

le cadre du projet déposé au Fonds régions et ruralités (FRR), volet 1 

– Soutien au rayonnement des régions quant au projet relatif à la 

pisciculture de Lac-des-Écorces. En effet, le ministère mentionne que 

le projet pourrait entrer en contradiction avec le cadre légal et 

réglementaire du gouvernement du Québec. Le CLD demandera des 

précisions.  

 

 ***************  
RÉSOLUTION MRC-CC 

14942-01-23 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 528 DÉCRÉTANT 

LES SOMMES À VERSER PAR LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE POUR L'ANNÉE 2023 AU CENTRE LOCAL DE 

DÉVELOPPEMENT AGISSANT SUR SON TERRITOIRE 

 
 ATTENDU qu'en vertu de l’article 126.2 de la Loi sur les 

compétences municipales, une municipalité régionale de comté peut 

prendre toute mesure afin de favoriser le développement local et 

régional sur son territoire; 

 

ATTENDU qu’à cette fin, elle peut notamment prendre toute mesure 

de soutien à l’entrepreneuriat, incluant l’entrepreneuriat de l’économie 

sociale, ainsi qu’élaborer et veiller à la réalisation d’un plan d’action 

pour l’économie et l’emploi ou adopter différentes stratégies en matière 

de développement de l’entrepreneuriat; 

 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 126.3 de la Loi sur les 

compétences municipales, une municipalité régionale de comté peut 

conclure, avec les ministères ou organismes du gouvernement et, le cas 

échéant, avec d’autres partenaires, des ententes concernant son rôle et 

ses responsabilités relativement à l’exercice des pouvoirs que lui 

confère l’article 126.2, notamment pour la mise en œuvre de priorités 
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régionales et l’adaptation des activités gouvernementales aux 

particularités régionales; 

 

ATTENDU que la municipalité régionale de comté administre les 

sommes qui lui sont confiées dans le cadre de ces ententes et possède 

tous les pouvoirs nécessaires à la réalisation de celles-ci; 

 

ATTENDU l’adoption de la Loi concernant la mise en œuvre de 

certaines dispositions du discours sur le budget du 4 juin 2014 et visant 

le retour à l’équilibre budgétaire en 2015 et 2016 et venant instaurer 

une nouvelle gouvernance quant au CLD, permettant ainsi aux MRC de 

déléguer ou non au CLD, ou à une autre organisation, l’exécution de 

leur compétence en matière de développement économique local et de 

soutien à l’entrepreneuriat; 

 

ATTENDU qu'en vertu de l’article 126.4 de la Loi sur les 

compétences municipales, dans le cadre d’une entente conclue en 

application de l’article 126.3, le ministre des Affaires municipales, des 

Régions et de l’Occupation du territoire peut autoriser, après 

consultation du ministre du Développement économique, de 

l’Innovation et de l’Exportation, la municipalité régionale de comté à 

confier l’exercice des pouvoirs prévus à l’article 126.2 à un organisme 

à but non lucratif; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d'Antoine-Labelle, par ses 

résolutions MRC-CC-11821-09-15, MRC-CC-14028-02-21, MRC-

CC-14139-06-21 , MRC-CC-14468-01-22 et MRC-CC-14849-11-22 a 

désigné le CLD de la MRC d'Antoine-Labelle à titre d'organisme 

mandataire relativement aux pouvoirs prévus à l'article 126.2 de la Loi 

sur les compétences municipales; 

 

ATTENDU que la MRC et le CLD ont convenu, le 9 décembre 2015, 

une entente de délégation concernant l'exercice de certains pouvoirs 

appartenant à la MRC en matière de développement local et régional; 

 

ATTENDU que cette entente a été remplacée par une entente de 

délégation concernant l'exercice de certains pouvoirs appartenant à la 

MRC en matière de développement local et régional, entrée en vigueur 

le 29 septembre 2021, puis par une entente de délégation concernant 

l'exercice de certains pouvoirs appartenant à la MRC en matière de 

développement local et régional, entrée en vigueur le 14 avril 2022, 

suite à l’approbation du ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation, après consultation du ministre de l’Économie et de 

l’Innovation;  

 

ATTENDU que le conseil de la MRC a procédé à l’adoption de la 

partie I de ses prévisions budgétaires pour l’année 2023 à sa séance du 

23 novembre 2022 (résolution MRC-CC-14856-11-22) ainsi qu’à 

l’adoption du Règlement no 528 décrétant et établissant la répartition 

et l’imposition des sommes payables à la MRC d’Antoine-Labelle, pour 

l’année 2023, par les diverses municipalités et territoires locaux en 

référence à la partie I des prévisions budgétaires à sa séance du 24 

janvier 2023;  

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un avis 

de motion à sa séance du 23 novembre 2022 en conformité avec les 

dispositions du premier alinéa de l’article 445 du Code municipal 

(L.R.Q. chap. C-27-1), que dispense de lecture en a été faite au moment 

du dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les dispositions du 
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dernier alinéa dudit article et que projet dudit règlement a été dûment 

accepté pour dépôt à cette même séance (résolution MRC-CC-14848-

11-22); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle décrète 

ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 :  Une somme totale de 609 100 $ est versée par la MRC 

au Centre local de développement de la MRC d’Antoine-Labelle, pour 

l’exercice financier 2023, laquelle est ventilée comme suit :  

 

- 439 910 $ provenant des quotes-parts en référence à la partie I 

des prévisions budgétaires de la MRC d’Antoine-Labelle à des 

fins de promotion et de développement économique sur et à 

l’extérieur du territoire de la MRC d’Antoine-Labelle ; 

 

- 169 190 $ provenant du Fonds INR aux fins de la promotion et 

du développement touristique; 

 

ARTICLE 2 : Le montant défini à l’article 1 est versé trimestriellement 

au CLD d’Antoine-Labelle par la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ARTICLE 3 : Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Luc Diotte, appuyé de M. Denis Lacasse. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

*************** 

 
 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 14943-01-23 
SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT 

RÉVISÉ DE 3E GÉNÉRATION : DÉPÔT DES CHAPITRES 12 

LE RÉCRÉOTOURISME, 13 TRANSPORT ET MOBILITÉ 

DURABLE ET 14 GRANDS ÉQUIPEMENTS ET 

INFRASTRUCTURES 

  

 ATTENDU que le conseil a enclenché le processus de révision de son 

schéma d’aménagement et de développement de 2e génération le 

22 janvier 2012; 

 

ATTENDU que différentes études et analyses ont été réalisées pour 

alimenter les réflexions entourant la réalisation du schéma 

d’aménagement et de développement de 3e génération, notamment le 

dépôt d’un diagnostic territorial, bilan et enjeux de développement le 

22 janvier 2013; l’adoption d’un Énoncé de vision stratégique du 

développement culturel, économique, environnemental et social de la 

MRC d'Antoine-Labelle le 24 septembre 2013, ainsi que l’adoption 

d’un Plan de développement de la zone agricole le 27 janvier 2015; 

  

ATTENDU les rencontres de la Commission d’aménagement des 11 

mai 2021, 14 juin 2021, 21 octobre 2021, 17 février 2022, 20 avril 

2022, 1er juin 2022, 13 octobre 2022 et 8 décembre 2022 et les 

commentaires formulés lors de ces rencontres afin de bonifier le 

contenu des chapitres relatifs au récréotourisme, au transport et à la 

mobilité durable ainsi qu’aux grands équipements et infrastructures; 
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ATTENDU la recommandation favorable de la Commission 

d’aménagement quant au dépôt de ces chapitres au conseil; 

 

ATTENDU les observations formulées par les membres du conseil; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le chapitre 12 relatif au 

récréotourisme, le chapitre 13 relatif au transport et à la mobilité 

durable ainsi que le chapitre 14 relatif aux grands équipements et 

infrastructures dans le cadre de l'élaboration du schéma 

d'aménagement et de développement révisé de 3e génération. 

 

Il est de plus résolu que les chapitres modifiés soit présentés pour 

dépôt et adoption à une séance ultérieure. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. David Cyr quitte la séance, il est 15 h 50. 

 

***************  

 SERVICE DE GESTION INTÉGRÉE DES RESSOURCES 

NATURELLES 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 14944-01-23 
PROCESSUS D'APPEL DE PROJETS DANS LE CADRE DU 

PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS 

(PADF) 2023-2024 

  

 ATTENDU le renouvellement du Programme d’aménagement 

durable des forêts (PADF) pour trois ans, soit de 2021 à 2024; 

 

ATTENDU qu’à l’époque le ministère des Forêts, de la Faune et des 

Parcs (MFFP) a conclu une entente de délégation concernant la MRC 

d'Antoine-Labelle, des Laurentides, des Pays-d'en-Haut et 

d'Argenteuil; 

 

ATTENDU que ces MRC ont conclu une entente inter-MRC de 

fourniture de services professionnels avec la MRC d'Antoine-Labelle 

afin d'effectuer la gestion et les mandats de l'entente de délégation 

auprès du MFFP; 

 

ATTENDU que les MRC participantes à l'entente ont formé un comité 

de suivi de l'entente pour assurer la mise en oeuvre; 

 

ATTENDU qu'il y a lieu de procéder à un appel de projets pour le 

volet "Interventions ciblées"; 

 

ATTENDU que le comité de suivi a recommandé l'adoption du 

processus d'appel de projets 2023-2024 lors de la rencontre du 16 

janvier 2023; 

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d'accepter le processus d'appel de 

projets dans le cadre du Programme d'aménagement durable des 

forêts (PADF) 2023-2024. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 POINTS D’INFORMATION 
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 Le préfet et la directrice générale entretiennent les maires et mairesses 

sur les différents dossiers d’information, à savoir : 

• Appel de candidatures : poste de représentant(e) du Québec à 

pourvoir au conseil d’administration de la Fédération 

canadienne des municipalités (FCM) 

• Soirée-Bénéfice 2023 pour Écoute Agricole 

• Comité consultatif 2023 du Centre de services des arbitres et 

officiels au hockey du Québec 

• Actualités et informations en matière d’aménagement et 

d’urbanisme | Janvier 2023 

• Fondation du Centre hospitalier Mont-Laurier 
 

 ***************  

M. David Cyr revient siéger, il est 15 h 54. 

 

*************** 

 CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT 

 
 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

  

 M. Frédéric Houle, directeur général, est présent. Il informe les maires 

et mairesses des dossiers en cours depuis la dernière séance du Conseil 

de la MRC d’Antoine-Labelle et présente les dernières activités du 

CLD. 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14945-01-23 
BUDGET CLD - ANNÉE 2023 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le budget 

d'opérations 2023 du CLD d'Antoine-Labelle, ainsi que les montants 

attribués au fonds de Synergie 17/21 et au fonds de promotion et de 

développement touristique, et ce, tel que déposé, préparé par le CLD. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 14946-01-23 
PROGRAMMATION CLD - ANNÉE 2023 

  

 ATTENDU l'Entente de délégation concernant l'exercice de certains 

pouvoirs appartenant à la MRC en matière de développement local et 

régional;  

 

ATTENDU que l'article 4 de cette entente prévoit les engagements du 

CLD;  

 

ATTENDU que l’article 4.4 de cette entente prévoit le dépôt de la 

programmation annuelle du CLD pour approbation par le conseil de la 

MRC; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt la programmation 

annuelle du CLD d'Antoine-Labelle, et ce, telle que déposée, préparée 

par le CLD. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 14947-01-23 
POLITIQUE DE SOUTIEN À L'ENTREPRENEURIAT 

  

 ATTENDU l'Entente de délégation concernant l'exercice de certains 

pouvoirs appartenant à la MRC en matière de développement local et 

régional;  

 

ATTENDU que l'article 4 de cette entente prévoit les engagements du 

CLD;  

 

ATTENDU que l’article 4.4 de cette entente prévoit le dépôt de toute 

modification à la Politique de soutien à l'entrepreneuriat pour 

approbation par le conseil de la MRC ; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt la Politique de soutien à 

l'entrepreneuriat, telle que déposée, préparée par le CLD. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 16 h 15. 

 

 ***************  

 

 

 

 ________________________________  ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Me Mylène Mayer, directrice générale et 

greffière-trésorière 

 


